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Partie I 
 

Arrêts et ordonnances

ACTION CIVILE

Crim., 29 mars 2023, n° 22-84.267, (B), FRH

– Cassation par voie de retranchement sans renvoi –

	■ Partie civile – Constitution – Actes de terrorisme – Office du juge – 
Recevabilité – Renvoi devant le tribunal judiciaire de Paris.

Il résulte de l’article 706-16-1 du code de procédure pénale que la cour d’assises spécialement composée doit, 
après qu’elle a déclaré recevables les demandes de réparation présentées par les parties civiles, renvoyer l’affaire 
devant le tribunal judiciaire de Paris, en application de l’article L. 217-6 du code de l’organisation judiciaire.

Méconnaît ces dispositions la cour d’assises qui déclare en outre une constitution de partie civile fondée en son 
principe.

M.  [L] [T] et M.  [I] [J] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la cour d’assises 
de Paris, spécialement composée, en date du 13 juin 2022, qui, pour association de 
malfaiteurs terroriste en récidive, a condamné, le premier, à trente ans de réclusion 
criminelle et l’interdiction définitive du territoire français, le second, à trente ans de 
réclusion criminelle, et a ordonné une mesure de confiscation, et, le premier, contre 
l’arrêt du même jour par lequel la cour a prononcé sur les intérêts civils.

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par ordonnance du 25 novembre 2019, les juges d’instruction ont ordonné la mise 
en accusation de sept personnes mises en examen, dont MM. [L] [T] et [I] [J], du chef 
d’association de malfaiteurs terroriste, et leur renvoi devant la cour d’assises de Paris 
spécialement composée.

 3. Par arrêt du 9 avril 2021, cette cour d’assises a condamné ces deux accusés.

Par arrêt du même jour, elle a déclaré recevables et fondées en leur principe les consti-
tutions de partie civile de deux associations de victimes et a renvoyé l’examen de leurs 



9

Bulletin Chambre criminelle - Mars 2023
Arrêts et ordonnances

demandes de dommages-intérêts devant la juridiction spécialisée du tribunal judiciaire 
de Paris.

 4. MM. [T], [J] et le ministère public ont formé appel contre l’arrêt pénal, le premier 
a de plus relevé appel de l’arrêt civil.

 Examen des moyens

 Sur le moyen proposé pour M. [J], le premier et 
le troisième moyens proposés pour M. [T]

 5. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission des pourvois au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le deuxième moyen proposé pour M. [T]

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt civil attaqué en ce qu’il a déclaré recevables les consti-
tutions de partie civile de l’[1] et de la [2], a déclaré fondées en leur principe lesdites 
constitutions de partie civile, et a renvoyé l’examen des demandes indemnitaires pré-
sentées par l’[1] et de la [2] contre lui devant la juridiction civile compétente par 
application de l’article L. 217-6 du code de l’organisation judiciaire, à savoir la juri-
diction spécialisée pour l’indemnisation des victimes d’actes de terrorisme (JIVAT) du 
tribunal judiciaire de Paris, alors : 

 « 1°/ que l’action civile portant sur une infraction qui constitue un acte de terrorisme 
tendant à la réparation du dommage causé par cette infraction ne peut être exercée 
que devant une juridiction civile, séparément de l’action publique ; qu’en déclarant 
recevable et fondée en son principe la constitution de partie civile de l’association 
française des victimes de terrorisme contre M.  [T], qui tendait à la réparation du 
dommage causé par une infraction constituant un acte de terrorisme, la cour d’assises 
a méconnu les articles L. 217-6 du code de l’organisation judiciaire et 706-16-1 du 
code de procédure pénale ;

 2°/ que l’action civile portant sur une infraction qui constitue un acte de terrorisme 
tendant à la réparation du dommage causé par cette infraction ne peut être exercée 
que devant une juridiction civile, séparément de l’action publique ; qu’en déclarant 
recevable et fondée en son principe la constitution de partie civile de la [2] contre 
M. [T], qui tendait à la réparation du dommage causé par une infraction constituant 
un acte de terrorisme, la cour d’assises a méconnu les articles L. 217-6 du code de 
l’organisation judiciaire et 706-16-1 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 706-16-1 du code de procédure pénale :

 7. Selon cet article, lorsqu’elle est exercée devant les juridictions répressives, l’action 
civile portant sur une infraction qui constitue un acte terroriste ne peut avoir pour 
objet que de mettre en mouvement ou de soutenir l’action publique, sans pouvoir 
tendre à la réparation du dommage causé par l’infraction. 

 8. L’action civile ne peut être exercée que devant la juridiction civile, séparément de 
l’action publique, l’article 5 du code de procédure pénale n’étant pas applicable. 
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 9. Si elle est saisie d’une demande d’indemnisation, la juridiction répressive doit ren-
voyer l’affaire, par une décision non susceptible de recours, devant la juridiction civile 
compétente en application de l’article L. 217-6 du code de l’organisation judiciaire, 
lequel donne compétence exclusive au tribunal judiciaire de Paris pour connaître des 
demandes indemnitaires, après saisine du [3]. 

 10. L’arrêt civil attaqué, après avoir déclaré recevables les constitutions de partie civile 
de l’[1] et de la [2], les a jugées fondées en leur principe.

 11. En se déterminant ainsi, la cour d’assises spécialement composée, à laquelle il ap-
partenait seulement, au constat que des demandes de réparation étaient présentées par 
les parties civiles, de les déclarer recevables et de renvoyer l’affaire devant le tribunal 
judiciaire de Paris, compétent en application de l’article précité du code de l’organi-
sation judiciaire, a méconnu le texte susvisé.

 12. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

 Portée et conséquences de la cassation

 13. La cassation ne concerne que l’arrêt civil.

Les dispositions ce cet arrêt qui ont déclaré recevables les demandes des parties civiles 
et ordonné le renvoi de l’examen des demandes de dommages-intérêts devant la juri-
diction spécialisée pour l’indemnisation des victimes d’actes de terrorisme du tribunal 
judiciaire de Paris seront maintenues.

 14. La cassation aura lieu par voie de retranchement et sans renvoi, la Cour de cassa-
tion étant en mesure d’appliquer directement la règle de droit et de mettre fin au litige, 
ainsi que le permet l’article L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 Sur le pourvoi formé par M. [I] [J] :

 Le REJETTE ;

 Sur le pourvoi formé par M. [L] [T] :

 CASSE ET ANNULE, par voie de retranchement, l’arrêt civil susvisé de la cour 
d’assises de Paris, spécialement composée, en date du 13 juin 2022, mais en ses seules 
dispositions ayant déclaré les demandes de réparation formées par l’[1] et la [2] fondées 
en leur principe, toutes autres dispositions ainsi que celles de l’arrêt pénal du même 
jour étant expressément maintenues ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’assises de Paris et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt civil par-
tiellement annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Turbeaux - Avocat général : Mme Ma-
thieu - Avocat(s) : SCP Nicolaý, de Lanouvelle ; SCP Gatineau, Fattaccini et Rebey-
rol -
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Textes visés : 
Article 706-16-1 du code de procédure pénale ; article L. 217-6 du code de l’organisation judi-
ciaire.

Rapprochement(s) : 
Sur le rôle du juge pour statuer sur la recevabilité d’une constitution de partie civile dont la ré-
paration échappe à sa compétence, à rapprocher : Crim., 30 octobre 2006, pourvoi n° 05-86.997, 
Bull. crim. 2006, n° 257 (cassation partielle), et l’arrêt cité.

APPEL CORRECTIONNEL OU DE POLICE

Ass. plén., 3 mars 2023, n° 22-81.097, (B) (R), PL

– Rejet –

	■ Appel du prévenu – Déclaration d’adresse par le prévenu libre – 
Citation faite à l’adresse déclarée – Application de l’article 558, 
alinéa 6, du code de procédure pénale (non).

Les dispositions de l’alinéa 6 de l’article 558 du code de procédure pénale ne sont pas applicables à la citation 
à comparaître du prévenu libre appelant faite à sa dernière adresse déclarée, conformément à l’article 503-1 du 
code de procédure pénale.

Mme [R] [P] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Lyon, 7e chambre, 
du 19  février 2016, qui, pour infractions au code de l’urbanisme, l’a condamnée à 
2 000 euros d’amende avec sursis, a ordonné la remise en état des lieux sous astreinte 
et a prononcé sur les intérêts civils.

 Par arrêt du 8 novembre 2016, la chambre criminelle a déclaré non-admis le pourvoi 
formé par Mme [P] à l’encontre de cet arrêt.

 Mme [P] a saisi la Cour européenne des droits de l’homme qui, par décision du 27 fé-
vrier 2020, a pris acte des termes de la déclaration unilatérale du gouvernement fran-
çais reconnaissant que, dans le cas d’espèce, les modalités concrètes de la signification 
de l’arrêt de la cour d’appel avaient eu pour effet de porter atteinte au droit d’accès 
de l’intéressée à la Cour de cassation, en violation de l’article 6, § 1, de la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et a rayé la requête 
du rôle.

 Par arrêt du 10 février 2022, la Cour de révision et de réexamen, saisie par Mme [P], 
a fait droit à la demande de réexamen et l’a renvoyée devant l’assemblée plénière de 
la Cour de cassation.

LA COUR,
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 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Mme [R] [P] a été poursuivie pour avoir, sans autorisation préalable et en infrac-
tion au plan local d’urbanisme applicable, réalisé des travaux d’aménagement et de 
viabilisation d’un terrain situé en zone agricole sur le territoire de la commune de 
[Localité 1].

 3. Par jugement contradictoire du 16 mai 2013, le tribunal correctionnel l’a déclarée 
coupable des faits visés à la prévention, l’a condamnée à 2 000 euros d’amende avec 
sursis, a ordonné la remise en état des lieux sous astreinte, a déclaré recevable la consti-
tution de partie civile de la commune de [Localité 1] et a prononcé sur les intérêts 
civils.

 4. Par déclaration du 17 mai 2013, Mme [P] a interjeté appel de cette décision. Appar-
tenant à la communauté des gens du voyage, elle a déclaré comme adresse une boîte 
postale.

Le ministère public et la commune de [Localité 1] ont formé des appels incidents.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en ses première, troisième, sixième et 
septième branches, et le second moyen, pris en sa première branche

 5. Les griefs ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen, pris en ses deuxième, quatrième et cinquième branches

 Enoncé du moyen

 6. Le premier moyen est pris de la violation des articles 555, 556, 558 et 593 du code 
de procédure pénale.

 7. Le moyen fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir, par arrêt contradictoire à signifier, 
confirmé le jugement en toutes ses dispositions par une motivation applicable à toutes 
les situations, selon laquelle : « [R] [P] et [D] [C], prévenus, cités à adresse déclarée se-
lon actes d’huissier déposés à l’étude, n’ont pas comparu et n’étaient pas représentés », 
alors :

 2°/ que la cour d’appel n’a pas vérifié d’office si l’expédition de la lettre recomman-
dée prévue à l’alinéa 2 de l’article 558 du code de procédure pénale avait eu lieu dans 
les conditions légales de délai et de forme et, en particulier, si le texte de la lettre faisait 
bien connaître la nature de l’exploit signifié à l’étude d’huissier de justice ;

 4°/ que la cour d’appel n’a pas vérifié d’office si la lettre recommandée prévue à 
l’article 558, alinéa 2, avait été expédiée sans délai, l’acte de citation à prévenu étant 
sans indication sur ce point ; que le retour de la lettre recommandée n’a été opéré par 
l’huissier de justice que plus de quinze jours après l’audience ; que l’avis de réception, 
signé par une personne non identifiée, sans mention de la pièce justifiant son identité, 
en violation de l’article 4 de l’arrêté du 7 février 2007, pris en application de l’article 
R. 2-1 du code des postes et des communications électroniques et fixant les modalités 
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relatives au dépôt et à la distribution des envois postaux, portait l’unique date de pré-
sentation et de distribution du 18 janvier 2016 ;

 5°/ que la cour d’appel n’a pas vérifié d’office si la prévenue avait bénéficié du dé-
lai de dix jours, prévu aux articles 552 et 558, dernier alinéa, du code de procédure 
pénale, pour préparer sa défense ; que, si l’article 503-1 de ce code dispense l’huissier 
de justice de rechercher une autre adresse, la procédure de signification par le moyen 
dérogatoire de la lettre recommandée ne trouve son terme que lorsque le prévenu a 
signé l’avis de réception ou lorsque la lettre n’est pas réclamée dans le délai de quinze 
jours et est retournée à l’expéditeur ; qu’au surplus, l’avis de réception portait l’unique 
date de présentation et de distribution du 18 janvier 2016, soit deux jours avant l’au-
dience du 20 janvier 2016.

 Réponse de la Cour

 8. Il résulte de l’article  503-1 du code de procédure pénale que le prévenu libre 
qui forme appel doit déclarer son adresse personnelle ou celle d’un tiers consentant, 
chargé de recevoir les citations et significations qui lui seront destinées. Toute citation, 
notification ou signification faite à la dernière adresse déclarée est réputée l’être à sa 
personne et le prévenu qui ne comparaît pas à l’audience sans excuse reconnue valable 
par la cour d’appel est jugé par arrêt contradictoire à signifier.

 9. La Cour de cassation en déduit que, s’il ne trouve personne à l’adresse déclarée par 
le prévenu, l’huissier de justice doit, sans vérifier que l’intéressé y demeure effective-
ment, effectuer les diligences prévues aux alinéas 2 ou 4 de l’article 558 du code de 
procédure pénale et en faire mention dans son acte, cette citation étant alors réputée 
faite à personne (Crim., 2 mars 2011, pourvoi n° 10-81.945, Bull. crim. 2011, n° 43).

 10. Elle juge également que, si l’huissier de justice a choisi d’aviser l’intéressé par l’en-
voi d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’adresse déclarée, 
conformément à l’alinéa 2 de l’article 558 précité, il importe peu que cette lettre ait 
été ou non remise à son destinataire, que le prévenu ait ou non signé l’avis de récep-
tion (Crim., 17 janvier 2012, pourvoi n° 11-84.778, Bull. crim. 2012, n° 13 ; Crim., 
5 octobre 2011, pourvoi n° 10-88.851, Bull. crim. 2011, n° 194).

 11. Il en résulte que la qualification d’arrêt contradictoire à signifier est attachée à 
l’envoi sans délai par l’huissier de justice de la lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception informant l’intéressé qu’il doit retirer dans les plus brefs délais la 
copie de l’exploit signifié à l’étude, la correcte exécution de cette diligence à l’adresse 
déclarée faisant présumer, sauf cas de force majeure, la connaissance effective par l’in-
téressé de la citation.

 12. Les dispositions spéciales de l’article  503-1 du code de procédure pénale, qui 
exigent du prévenu appelant l’élection d’un domicile, dérogent ainsi à celles de l’ar-
ticle 558 dudit code qui, d’une part, imposent à l’huissier de justice, avant toute ci-
tation, de vérifier l’exactitude du domicile de l’intéressé, d’autre part, prévoient que 
l’exploit déposé à son étude ne produit les effets d’une citation à personne que si l’avis 
de réception a été signé par l’intéressé.

 13. Cette différence, quant aux modalités de signification de la citation à comparaître, 
entre le prévenu cité devant le tribunal correctionnel ou le tribunal de police et le pré-
venu appelant, repose sur leur situation objectivement différente, le premier pouvant 
légitimement ignorer qu’une procédure pénale a été diligentée à son encontre alors 
qu’il est attendu du second, en raison de son rôle dans la saisine de la juridiction, qu’il 
fasse preuve de diligence.
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 14. Dès lors, l’alinéa 6 de l’article 558 du code de procédure pénale, selon lequel la 
citation à comparaître ne pourra produire les effets d’une citation à personne si le délai 
entre le jour où l’avis de réception a été signé par l’intéressé et le jour indiqué pour la 
comparution devant la cour d’appel est inférieur à celui fixé par l’article 552 du même 
code, n’est pas applicable au prévenu appelant.

 15. Par ailleurs, hormis le cas où l’exploit est une signification de jugement rendu par 
itératif défaut, aucune disposition du code de procédure pénale n’exige que l’huissier 
de justice mentionne dans l’acte de signification la nature de l’acte signifié.

 16. En l’espèce, pour prononcer par arrêt contradictoire à signifier, l’arrêt constate que 
Mme [P], appelante, citée à adresse déclarée selon acte d’huissier de justice déposé à 
l’étude, n’a pas comparu et n’est pas représentée.

 17. En statuant ainsi, la cour d’appel, qui n’était pas tenue de constater explicitement 
dans sa décision l’accomplissement des diligences de l’huissier de justice qui résultent 
des mentions figurant sur l’exploit, a justifié sa décision.

 18. Il ressort en effet des pièces de procédure, et notamment de l’acte d’huissier de 
justice du 8 janvier 2016, selon lequel l’avis de signification prévu à l’article 558, alinéa 
2, du code de procédure pénale a été envoyé à l’adresse déclarée de l’appelante, « dans 
le délai imparti, conformément à la loi », cette mention n’étant contredite par aucune 
autre pièce, que cet avis a été adressé sans délai.

 19. Les griefs ne peuvent, dès lors, être accueillis.

 Sur le second moyen, pris en ses deuxième, troisième et quatrième branches

 Enoncé du moyen

 20. Le second moyen est pris de la violation des articles 6 de la Convention de sau-
vegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 2 du protocole n° 7 de 
ladite Convention.

 21. Le moyen fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir, par arrêt contradictoire à signifier, 
confirmé le jugement en toutes ses dispositions par une motivation applicable à toutes 
les situations selon laquelle  : «  [R] [P] et [D] [C], prévenus, cités à adresse déclarée 
selon actes d’huissier de justice déposés à l’étude, n’ont pas comparu et n’étaient pas 
représentés », alors :

 2°/ qu’il résulte des principes généraux du droit au procès équitable que la personne 
condamnée a le droit d’être entendue dans un délai raisonnable ; que le délai n’est pas 
raisonnable lorsqu’il s’écoule, entre le premier jugement et la convocation à la cour 
d’appel, un délai de deux ans et huit mois ; que ce délai est encore moins raisonnable 
lorsque, pendant cette période, le prévenu ne peut plus se déplacer de son adresse, la 
date retenue pour la signification étant celle à laquelle l’huissier se présente à l’adresse, 
et non celle de la réception de la lettre recommandée avec demande d’avis de récep-
tion ou de signature du prévenu à l’étude de l’huissier de justice ;

 3°/ qu’est contraire aux principes généraux du droit au procès équitable l’absence, 
qui ne repose sur aucun motif d’intérêt général, de mention dans l’avis d’information, 
envoyé par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, des éléments es-
sentiels permettant à la personne signifiée de connaître la nature de l’acte et les délais 
pour agir ;

 4°/ qu’est contraire aux principes généraux du droit au procès équitable le fait que 
les délais particulièrement courts en matière de citation ou de signification partent du 
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premier jour de la procédure de citation ou de signification et ne tiennent pas compte 
des délais d’acheminement d’une lettre recommandée avec demande d’avis de récep-
tion, ce qui ne repose sur aucun motif d’intérêt général.

 Réponse de la Cour

 22. Les dispositions de l’article 503-1 du code de procédure pénale permettent aux 
prévenus appelants ayant déclaré une adresse exacte d’être effectivement atteints par 
l’exploit, dans un temps très proche de la signification de l’acte à l’étude, tout en fai-
sant échec à la mauvaise foi ou à la négligence de ceux d’entre eux qui déclarent une 
adresse inexacte ou ne retirent pas la lettre recommandée qui leur a été envoyée.

 23. Elles ne font pas obstacle à la liberté du prévenu appelant de changer ultérieure-
ment d’adresse puisque celui-ci peut, à tout moment, jusqu’au jugement définitif de 
l’affaire, déclarer une nouvelle adresse, à la condition d’en informer le procureur de la 
République, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

 24. Elles ne privent pas l’appelant de la faculté d’invoquer l’existence d’un événement 
de force majeure, telle une remise tardive de la lettre recommandée en raison d’une 
défaillance du système postal, qui l’aurait mis dans l’impossibilité de prendre connais-
sance, en temps utile, de l’avis de signification de l’exploit d’huissier de justice.

 25. Ces dispositions, qui ne méconnaissent ni les droits de la défense ni le droit à un 
procès équitable, participent d’une bonne administration de la justice.

 26. En l’espèce, la Cour de cassation, qui exerce le contrôle des pièces de procédure, 
est en mesure de s’assurer que la citation a été délivrée à Mme [P] le 8 janvier 2016 
pour une audience fixée au 20 janvier suivant, et que l’huissier de justice lui a envoyé 
sans délai une lettre recommandée dont elle a signé l’avis de réception le 18 janvier 
2016.

 27. Il s’ensuit qu’il appartenait à Mme [P], qui avait formé appel du jugement du tri-
bunal correctionnel la condamnant et pouvait raisonnablement s’attendre à être citée à 
comparaître devant la cour d’appel, de faire preuve de diligence afin de retirer au plus 
vite l’acte d’huissier de justice et, si elle estimait n’être pas en mesure de comparaître 
à la date fixée, de solliciter un renvoi de l’affaire afin de préparer sa défense, ou encore, 
durant le temps du délibéré, de présenter une demande en vue de la réouverture des 
débats, en invoquant une cause d’empêchement légitime, demandes sur lesquelles les 
juges auraient été tenus de se prononcer par une décision motivée.

 24. En conséquence, l’application, qui a été faite en l’espèce de l’article 503-1 du code 
de procédure pénale, n’a pas méconnu le droit à un procès équitable de Mme [P].

 25. Dès lors, les griefs ne peuvent être accueillis.

 26. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en Assemblée plénière.

- Président  : M.  Chauvin (président de chambre faisant fonction de premier pré-
sident) - Rapporteur : Mme Labrousse, assistée de Mme Konopka, auditeur au service 
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de documentation, des études et du rapport - Avocat général : M. Lemoine - Avo-
cat(s) : SCP Marlange et de La Burgade -

Textes visés : 
Articles 503-1 et 558, alinéa 6, du code de procédure pénale.

AVOCAT

Crim., 14 mars 2023, n° 22-83.757, (B), FRH

– Rejet –

	■ Secret professionnel – Perquisition effectuée dans son cabinet – 
Saisie de documents – Opposition du bâtonnier – Juge des libertés 
et de la détention – Recours devant le président de la chambre de 
l’instruction – Possibilité – Cas – Détermination.

Le recours devant le président de la chambre de l’instruction, prévu à l’alinéa 8 de l’article 56-1 du code de 
procédure pénale, de la décision prise par le juge des libertés et de la détention sur la contestation élevée par le 
bâtonnier, à la suite de la saisie d’un document ou d’un objet dans le cabinet d’un avocat ou à son domicile, 
n’est ouvert que contre celle qui prononce soit la restitution immédiate du scellé soit son versement à la procédure. 

Est, dès lors, irrecevable le recours formé contre une ordonnance rejetant une exception de nullité et ordonnant, 
avant dire droit, une expertise informatique des scellés.

M. [H] [J] et le bâtonnier de l’ordre des avocats au barreau de Marseille ont formé 
des pourvois contre l’ordonnance du président de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel d’Aix-en-Provence, en date du 2 juin 2022, qui, dans la procédure suivie 
contre le premier des chefs de fraude fiscale, faux et usage, a déclaré irrecevables leurs 
appels de l’ordonnance de contestation de saisie fiscale.

 Par ordonnance en date du 31 août 2022, le président de la chambre criminelle a joint 
les pourvois et prescrit leur examen immédiat.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’ordonnance attaquée et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Par ordonnance du 17 mai 2022, le juge des libertés et de la détention a autorisé, sur 
la demande de l’administration fiscale, deux autres juges des libertés et de la détention 
du même tribunal judiciaire à procéder à des opérations de visite et de saisie dans dif-
férents locaux susceptibles d’être le domicile ou le cabinet de M. [H] [J], ancien avocat.
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 3. Lors des opérations, le délégué du bâtonnier de l’ordre des avocats s’est opposé à 
la saisie de divers documents numériques et courriels. Ceux-ci ont été transférés sur 
une clé USB, qui a été placée sous scellé fermé et transmise, avec le procès-verbal 
mentionnant les objections à la saisie, au juge des libertés et de la détention afin qu’il 
statue sur la contestation.

 4. Par ordonnance du 30 mai 2022, le juge des libertés et de la détention qui avait 
autorisé les opérations de visite et de saisie a refusé de transmettre une question prio-
ritaire de constitutionnalité, rejeté une exception de nullité prise de ce que le juge des 
libertés et de la détention ne pouvait à la fois autoriser la saisie, la pratiquer, puis juger 
de sa contestation sans méconnaître le principe d’indépendance et d’impartialité des 
juridictions, ordonné avant dire droit une expertise informatique et renvoyé l’examen 
de l’affaire à une date ultérieure.

 5. M. [J] et le bâtonnier de l’ordre des avocats au barreau de Marseille ont relevé appel 
de cette décision.

 Examen de la recevabilité du pourvoi formé par M. [J]

 6. À défaut de texte législatif contraire, l’ordonnance du président de la chambre de 
l’instruction rendue sur le recours suspensif formé à l’encontre de la décision du juge 
des libertés et de la détention statuant sur la contestation, par le bâtonnier ou son dé-
légué, de la saisie effectuée dans le cabinet ou au domicile d’un avocat, entre dans les 
prévisions de l’article 567 du code de procédure pénale. 

 7. Dès lors, le pourvoi formé contre une telle décision est recevable. 

 Examen de la recevabilité du pourvoi formé par le bâtonnier de l’ordre des avocats au barreau 
de Marseille

 8. Le bâtonnier de l’ordre des avocats au barreau de Marseille n’a pas déposé dans le 
délai légal, personnellement ou par son avocat, un mémoire exposant ses moyens de 
cassation.

 9. Il y a lieu, en conséquence, de le déclarer déchu de son pourvoi par application de 
l’article 590-1 du code de procédure pénale.

 Examen des moyens

 Sur les premier et second moyens

 Enoncé des moyens

 10. Le premier moyen critique l’ordonnance attaquée en ce qu’elle a déclaré irrece-
vable le recours de M. [J] contre l’ordonnance du juge des libertés et de la détention 
du tribunal judiciaire de Marseille du 30 mai 2022 sans avoir entendu les parties, alors 
« qu’aux termes de l’article 56-1 alinéa 8 du code de procédure pénale, la décision 
du juge des libertés et de la détention rendue sur la contestation, par le bâtonnier, 
d’opérations de saisies pratiquées au domicile ou au cabinet d’un avocat peut faire 
l’objet d’un recours devant le président de la chambre de l’instruction dans un délai 
de vingt-quatre heures ; que, par renvoi à l’alinéa 5 du même texte, le président de la 
chambre de l’instruction doit, pour statuer sur ce recours, entendre le magistrat qui a 
procédé à la perquisition et, le cas échéant, le procureur de la République, ainsi que 
l’avocat au cabinet ou au domicile duquel elle a été effectuée et le bâtonnier ou son 
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délégué ; qu’en se prononçant le 2 juin 2022 sur le recours formé le 30 mai précédent 
par M. [J] sans entendre les parties, la présidente de la chambre de l’instruction a violé 
les dispositions susvisées de l’article 56-1 du code de procédure pénale. » 

 11. Le second moyen critique l’ordonnance attaquée en ce qu’elle a déclaré irrece-
vable le recours de M. [J] contre l’ordonnance du juge des libertés et de la détention 
du tribunal judiciaire de Marseille du 30 mai 2022, alors «  qu’aux termes de l’ar-
ticle 56-1 alinéa 8 du code de procédure pénale, toute décision rendue par le juge des 
libertés et de la détention sur la contestation du bâtonnier quant à l’irrégularité des 
opérations de saisie effectuées au domicile ou au cabinet d’un avocat peut faire l’objet 
d’un recours suspensif devant le président de la chambre de l’instruction ; qu’aucune 
disposition ni aucun principe ne limite aux seules décisions du juge des libertés et de 
la détention ordonnant la restitution des scellés contestés ou leur versement à la procé-
dure, l’exercice de ce recours ; qu’en déclarant le recours formé par M. [J] irrecevable 
aux motifs que l’ordonnance qui lui était déférée n’avait « ni jugé qu’il n’y avait pas 
lieu de saisir les documents saisis en ordonnant leur restitution immédiate, ni ordonné 
le versement de scellés et du procès-verbal au dossier de la procédure » de sorte que 
« les appels formés contre cette décision (...) n’entr(aient) pas dans les conditions de 
recours prévues par l’article 56-1 du code de procédure pénale » (ordonnance atta-
quée, p. 2, § 3), la présidente de la chambre de l’instruction a violé le texte susvisé. » 

 Réponse de la Cour

 12. Les moyens sont réunis.

 13. Selon l’article 56-1, alinéas 4 à 7, du code de procédure pénale, la décision prise 
par le juge des libertés et de la détention à la suite de la saisie, à laquelle s’est opposé le 
bâtonnier, d’un document ou d’un objet dans le cabinet d’un avocat ou à son domi-
cile, est, soit dans le sens de la restitution immédiate du scellé, soit dans le sens de son 
versement à la procédure.

 14. Il en résulte que le recours, prévu par l’article 56-1, alinéa 8, du même code, de-
vant le président de la chambre de l’instruction, n’est ouvert que contre les décisions 
qui tranchent cette contestation en prononçant l’une ou l’autre de ces mesures.

 15. En conséquence, c’est à juste titre que le président de la chambre de l’instruction 
a déclaré irrecevable le recours formé contre l’ordonnance du juge des libertés et de la 
détention rejetant l’exception de nullité prise de la violation du principe d’indépen-
dance et d’impartialité des juridictions et ordonnant, avant dire droit, une expertise 
informatique des scellés, les requérants conservant la possibilité de soulever à nouveau 
les moyens de nullité et exceptions rejetés par le premier juge à l’occasion du recours 
formé, le cas échéant, devant le président de la chambre de l’instruction, contre la dé-
cision du premier juge se prononçant sur le sort des scellés.

 16. Dès lors, le second moyen n’est pas fondé et le premier moyen, pris d’un grief 
relatif aux modalités d’examen du recours, est sans objet.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 Sur le pourvoi formé par le bâtonnier de l’ordre des avocats au barreau de Marseille :

 CONSTATE la déchéance du pourvoi ; 

 Sur le pourvoi formé par M. [J] :

 Le REJETTE.
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Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Thomas - Avocat général : M. Aldebert - 
Avocat(s) : SARL Matuchansky, Poupot et Valdelièvre ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Article 56-1 du code de procédure pénale.

CHAMBRE DE L’INSTRUCTION

Crim., 15 mars 2023, n° 22-87.318, (B), FS

– Cassation –

	■ Déclaration d’irresponsabilité pénale – Débats – Expertise – Expert – 
Audition – Accomplissement d’une mission commune – Audition de 
certains des experts rédacteurs d’un rapport commun – Effet.

En application des dispositions des articles 168 et 706-122, alinéa 4, du code de procédure pénale, lorsque la 
chambre de l’instruction est saisie en application de l’article 706-120 du même code, elle doit entendre tous 
les experts dont la mission était destinée à apprécier la responsabilité pénale de la personne mise en examen. 

Toutefois, lorsque plusieurs experts sont désignés pour exécuter une mission commune, chacun d’eux a qualité 
pour exposer, à l’audience de la chambre de l’instruction, même en l’absence des autres, le résultat de l’ensemble 
des opérations auxquelles ils ont procédé (Crim., 29 novembre 2017, pourvoi n° 16-85.490, Bull. crim. 
2017, n° 271).

Mme [R] [E] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Versailles, en date du 13 décembre 2022, qui, après avoir dit n’y avoir 
lieu à prononcer son irresponsabilité pénale, l’a renvoyée devant la cour d’assises des 
Yvelines sous l’accusation de meurtre et de tentatives de meurtres aggravés.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Dans la nuit du 24 au 25 décembre 2020, Mme [R] [E], hébergée chez ses parents 
afin de se reposer des suites de son accouchement, a porté de très nombreux coups de 
couteau et de cutter à son neveu [Y] [F], âgé de 10 ans, lequel est décédé des suites de 
ses blessures, à sa nièce, [A] [F], âgée de 4 ans, et à son fils, [J] [M], âgé de six semaines. 
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 3. Mme [E], mise en examen des chefs susvisés, a été placée en détention provisoire 
le 26 décembre 2020 puis a fait l’objet d’une hospitalisation sous contrainte le 31 dé-
cembre 2020.

 4. Par ordonnance du 21 juin 2022, le juge d’instruction a constaté qu’il existait des 
charges suffisantes contre Mme [E] d’avoir commis les faits reprochés, et a ordonné 
la transmission du dossier au procureur général aux fins de saisine de la chambre de 
l’instruction, sur le fondement de l’article 706-120 du code de procédure pénale.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa quatrième branche

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à prononcer l’ir-
responsabilité pénale de Mme [R] [E] épouse [M], a dit qu’il résultait de l’information 
charges suffisantes contre elle, d’avoir, dans la nuit du 24 au 25 décembre 2020, volon-
tairement donné la mort à [K] [F], alors mineur, volontairement tenté de donner la 
mort à [A] [F] et à [J] [M], mineurs, et a ordonné sa mise en accusation devant la cour 
d’assises des Yvelines pour meurtre sur mineur de quinze ans et tentative de meurtre 
sur mineur de quinze ans, alors : 

 « 4°/ que lorsque la chambre de l’instruction est saisie d’un recours contre une ordon-
nance d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, les experts ayant exami-
né la personne mise en examen doivent être entendus par la chambre de l’instruction, 
exposer à l’audience, s’il y a lieu, le résultat des opérations techniques auxquelles ils 
ont procédé, après avoir prêté serment d’apporter leur concours à la justice en leur 
honneur et en leur conscience ; que l’arrêt mentionne qu’ont été entendus le docteur 
[O], expert psychiatre, qui a prêté serment et le docteur [H], comparaissant par le biais 
de la visioconférence depuis le centre pénitentiaire de [Localité 1], expert psychiatre, 
qui a prêté serment ; qu’à défaut d’avoir respecté l’obligation d’entendre M. [B] et les 
docteurs [W] et [T], les trois autres experts ayant examiné madame [E], la chambre de 
l’instruction a violé les articles 706-122 alinéa 4 et 168 du code de procédure pénale. » 

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 168 et 706-122, alinéa 4, du code de procédure pénale :

 6. Il résulte de ces articles que, lorsque la chambre de l’instruction est saisie en applica-
tion de l’article 706-120 du même code, elle doit entendre les experts ayant examiné 
la personne mise en examen. Ils exposent, s’il y a lieu, le résultat des opérations aux-
quelles ils ont procédé, après avoir prêté serment d’apporter leur concours à la justice 
en leur honneur et en leur conscience. 

 7. Il résulte des pièces de la procédure que Mme [E] a fait l’objet de trois expertises 
destinées à apprécier sa responsabilité pénale. 

 8. L’expert psychiatre qui a procédé à la première expertise, le docteur [O], a conclu à 
l’altération du discernement de l’intéressée. Il a été entendu à l’audience de la chambre 
de l’instruction. 

 9. Une deuxième expertise, confiée au docteur [H] et à M. [B], a conclu à l’irrespon-
sabilité pénale de Mme [E].
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Le docteur [H], qui a été entendu à l’audience de la chambre de l’instruction a va-
lablement pu exposer les opérations conduites avec l’autre expert, sans qu’aucune 
irrégularité soit encourue. 

 10. En effet, la Cour de cassation juge que, lorsque plusieurs experts sont désignés 
pour exécuter une mission commune, chacun d’eux a qualité pour exposer, à l’au-
dience de la chambre de l’instruction, même en l’absence des autres, le résultat de l’en-
semble des opérations auxquelles ils ont procédé (Crim., 29 novembre 2017, pourvoi 
n° 16-85.490, Bull. crim. 2017, n° 271).

 11. Une troisième expertise psychiatrique, qui, elle aussi, a conclu à l’abolition du 
discernement, a été menée par le docteur [W] et le docteur [T]. Aucun d’eux n’a été 
entendu à l’audience.

 12. En statuant sur l’issue de la procédure sans entendre aucun des experts qui ont éta-
bli cette dernière expertise, la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés. 

 13. La cassation est dès lors encourue.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
les autres moyens de cassation proposés, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Versailles, en date du 13 décembre 2022, et pour qu’il 
soit à nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’ap-
pel de Versailles, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en 
chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Versailles et sa mention en marge 
ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Sudre - Avocat général : Mme Viriot-Bar-
rial - Avocat(s) : SARL Matuchansky, Poupot et Valdelièvre ; Me Descorps-Declère -

Textes visés : 

Articles 168, 706-120 et 706-122 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

Crim., 29 novembre 2017, pourvoi n° 16-85.490, Bull. crim. 2017, n° 271 (Irrecevabilite et rejet), 
et l’arrêt cité.
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CONVENTION DE SAUVEGARDE DES DROITS DE 
L’HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES

Crim., 29 mars 2023, n° 22-83.458, (B), FS

– Rejet –

	■ Article 10 – Liberté d’expression – Contrôle de proportionnalité – 
Contrôle des juridictions du fond – Prise en compte notamment des 
circonstances de fait, de la gravité du dommage et de l’éventuel 
trouble causé – Cas – Vol – Prise en compte nécessaire de la valeur 
matérielle et symbolique du bien et du caractère reversible ou non 
du dommage.

L’incrimination d’un comportement constitutif d’une infraction pénale peut, dans certaines circonstances, consti-
tuer une ingérence disproportionnée dans l’exercice de la liberté d’expression.

Il appartient au juge, lorsqu’est invoquée une telle atteinte, de vérifier le caractère proportionné de la condam-
nation, au terme d’un examen d’ensemble qui doit prendre en compte notamment les circonstances de fait et la 
gravité du dommage et du trouble éventuellement causé.

Au cas de poursuites pour vol, la valeur matérielle et symbolique du bien, le caractère réversible ou irréversible 
du dommage, doivent être pris en compte.

Justifie sa décision la cour d’appel, qui, procédant au contrôle de proportionnalité requis, retient que l’incrimina-
tion pénale des faits poursuivis sous la qualification de vol constitue, au cas d’espèce, une ingérence dispropor-
tionnée dans l’exercice de la liberté d’expression.

	■ Article 8 – Droit au respect de la vie privée et familiale, du domicile 
et de la correspondance – Contrôle de proportionnalité – Contrôle 
des juridictions du fond – Cas – Refus de se soumettre aux relevés 
signalétiques.

La conformité de principe de l’article 55-1, alinéa 2, du code de procédure pénale aux dispositions de l’article 8 
de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales n’exclut pas que, comme il 
en est à propos de l’article 706-54 du même code, son application soit écartée lorsque, à l’occasion de son contrôle 
de proportionnalité, le juge du fond retient qu’au cas d’espèce, la condamnation pour refus de se soumettre aux 
relevés signalétiques constituerait une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. Justifie sa 
décision la cour d’appel, qui constate une disproportion entre l’infraction dont est soupçonné un prévenu, les 
circonstances particulières de sa commission, et l’atteinte au respect de sa vie privée résultant des opérations et 
prélèvements en cause.

Le procureur général près la cour d’appel de Toulouse a formé un pourvoi contre 
l’arrêt de ladite cour d’appel, chambre correctionnelle, en date du 27 avril 2022, qui, 
sur renvoi après cassation (Crim., 22 septembre 2021, pourvoi n° 20-85.434, publié 
au Bulletin), a relaxé M. [B] [K] des chefs de vols aggravés, refus de se soumettre à un 
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prélèvement biologique et refus de se soumettre aux opérations de relevés signalé-
tiques, M. [Y] [O], M. [N] [A] et Mme [E] [I] des chefs de vols aggravés et refus de 
se soumettre à un prélèvement biologique, Mme [S] [Z] et Mme [P] [W] des chefs de 
vols aggravés, M. [T] [R] et Mme [U] [C] des chefs de complicité de ces vols.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Le 28 mai 2019, à l’occasion d’un mouvement national de protestation en faveur 
de la lutte contre les changements climatiques, conduit par le mouvement Action non 
violente (ANV) COP21, des portraits officiels du Président de la République ont été 
dérobés dans les mairies de [Localité 2], [Localité 1], [Localité 4] et [Localité 3] en 
Gironde.

 3. M. [B] [K], Mme [S] [Z], Mme [E] [I] M. [Y] [O], Mme [P] [W], M. [T] [R], 
Mme [U] [C] et M. [N] [A] ont été mis en cause pour avoir participé aux faits.

 4. Au cours de leur garde à vue, MM.  [K], [O], [A] et Mme  [I] ont refusé de se 
soumettre au prélèvement en vue de déterminer leur empreinte génétique. M. [K] a 
refusé de se soumettre aux opérations de relevés signalétiques.

 5. Par jugement du 6 décembre 2019, le tribunal correctionnel, après relaxes partielles, 
a déclaré Mmes [Z], [W], M. [R] et Mme [C] coupables de vol en réunion, Mme [I], 
MM. [O] et [A] coupables de vol en réunion et refus de se soumettre à un prélève-
ment biologique, M. [K] coupable de vol en réunion et refus de se soumettre à un 
prélèvement biologique et aux relevés signalétiques.

 6. Le tribunal a ajourné le prononcé des peines en attente de restitution des portraits.

 7. Les prévenus et le procureur de la République ont relevé appel de cette décision.

 Examen de la recevabilité du mémoire du procureur général

 8. Il résulte des pièces de procédure que le procureur général près la cour d’appel qui 
a rendu l’arrêt attaqué s’est pourvu en cassation contre cette décision le 2 mai 2022, 
et que l’entreprise de messagerie qu’il a chargée d’acheminer le mémoire présentant 
ses moyens de cassation n’a pu le déposer à la Cour de cassation le 2 juin 2022, son 
livreur ayant trouvé porte close. 

 9. En conséquence, le procureur général demandeur justifie d’une circonstance in-
surmontable, qui lui est extérieure, l’ayant mis dans l’impossibilité de faire déposer son 
mémoire dans le délai d’un mois de l’article 585-2 du code de procédure pénale.

 10. Dés lors, ce mémoire est recevable. 
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 11. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a relaxé les prévenus, du chef de vols 
aggravés, alors :

 1°/ qu’il ne pouvait être retenu que l’incrimination de vol constituait, en l’espèce, une 
ingérence disproportionnée dans l’exercice de la liberté d’expression, sans caractériser, 
d’une part, l’intérêt général allégué par le message exprimé, d’autre part, l’existence 
d’un lien direct entre le comportement incriminé et la liberté d’expression sur un 
sujet d’intérêt général  ; qu’en l’absence de motifs suffisants, la cour d’appel a violé 
l’article 593 du code de procédure pénale ;

 2°/ qu’en se livrant à un contrôle de proportionnalité insuffisamment motivé par une 
appréciation erronée de la gravité des agissements constitutifs de l’infraction poursui-
vie et du droit auquel elle porte atteinte, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision et 
a méconnu l’article 593 du code de procédure pénale.

 Réponse de la Cour

 12. Selon l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme, toute per-
sonne a droit à la liberté d’expression.

L’exercice de cette liberté peut être soumis à certaines formalités, conditions, restric-
tions ou sanctions prévues par la loi, qui constituent des mesures nécessaires, dans une 
société démocratique, notamment à la défense de l’ordre et à la prévention du crime, 
à la protection de la réputation ou des droits d’autrui.

 13. Lorsque le prévenu invoque une atteinte disproportionnée à sa liberté d’expres-
sion, il appartient au juge, après s’être assuré, dans l’affaire qui lui est soumise, du lien 
direct entre le comportement incriminé et la liberté d’expression sur un sujet d’intérêt 
général, de vérifier le caractère proportionné de la condamnation. Ce contrôle de pro-
portionnalité requiert un examen d’ensemble, qui doit prendre en compte, concrète-
ment, entre autres éléments, les circonstances des faits, la gravité du dommage ou du 
trouble éventuellement causé.

 14. Dans le cas particulier d’une poursuite du chef de vol, doivent être notamment 
prises en compte la valeur matérielle du bien, mais également, le cas échéant, sa valeur 
symbolique, ainsi que la réversibilité ou l’irréversibilité du dommage causé à la victime 
(Crim., 18 mai 2022, pourvoi n° 21-86.685, publié au Bulletin).

 15. Pour relaxer les prévenus des chefs de vols aggravés, l’arrêt attaqué retient qu’ils 
ont accroché, à la place du portrait officiel du Président de la République, une affiche 
représentant sa silhouette assortie de la formule « urgence sociale et climatique - où est 
Macron ? », que plusieurs d’entre eux étaient vêtus d’un tee-shirt portant la mention 
« ANV COP21 », mouvement ayant pour objet d’informer, de sensibiliser le public et 
le gouvernement sur l’urgence à agir en matière climatique et de dénoncer ce que ses 
militants qualifient d’inaction, éléments dont il s’évince que les agissements incriminés 
se sont inscrits dans une action politique et militante, entreprise dans le but d’alerter 
sur un sujet d’intérêt général, dont l’objet est le dérèglement climatique.

 16. Les juges relèvent que les auteurs étaient dénués d’intérêt personnel ou financier, 
qu’ils ont agi à visage découvert, et que les faits, qui se sont déroulés de façon non 
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violente, ont porté sur un bien de très faible valeur marchande, le préjudice financier 
de chaque mairie étant constitué par le prix du portrait, 8,90 euros, et celui du cadre.

 17. Ils retiennent que le vol de portraits du Président de la République, remplacés 
par des affiches, exprime de façon symbolique un message sur l’inaction climatique 
dénoncée par les auteurs des faits, et, dès lors, n’apparaît pas avoir porté atteinte à la 
dignité de la fonction ou à celle de la personne humaine.

 18. Ils en concluent que, compte-tenu de la nature et du contexte des agissements en 
cause, leur incrimination pénale constitue, en l’espèce, une ingérence disproportion-
née dans l’exercice de la liberté d’expression.

 19. En statuant ainsi, la cour d’appel, qui a procédé au contrôle de proportionnalité 
requis, a justifié sa décision pour les motifs qui suivent.

 20. En premier lieu, la cour d’appel a, à juste titre, considéré que les changements 
climatiques constituent un sujet d’intérêt général.

 21. En deuxième lieu, elle a suffisamment caractérisé le lien entre les faits poursuivis 
et le sujet susénoncé.

 22. Enfin, elle a pris en considération la valeur matérielle des biens en cause, et, en 
relevant l’absence d’atteinte à la dignité de la personne du Président de la République 
et de sa fonction, leur valeur symbolique, ainsi que le dommage causé aux collectivités 
territoriales victimes.

 23. En conséquence, le moyen n’est pas fondé.

 Sur le second moyen

 Enoncé du moyen

 24. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a relaxé MM.  [K], [O], [A] et 
Mme [I] du chef de refus de se soumettre à un prélèvement biologique, et le premier 
d’entre eux du chef de refus de se soumettre aux opérations de relevés signalétiques, 
alors que la cour d’appel ne pouvait retenir que les poursuites de ces chefs portaient 
une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée consacré par l’ar-
ticle 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, sans rechercher si les 
poursuites, d’une part, n’étaient pas justifiées, au stade de l’enquête, par la nécessité 
d’apporter la preuve d’une infraction et de rechercher l’identité des auteurs, d’autre 
part, ne répondaient pas à un objet social différent de l’infraction de vol par ailleurs 
commise ; qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel a violé les articles 706-54, 
alinéas 2 et 3, 706-54-1, 706-55, 706-56, alinéas 1 et 3, 55-1, alinéas 2 et 3, R. 53-9 et 
suivants et 591 du code de procédure pénale.

 Réponse de la Cour

 25. Selon l’article 55-1, alinéa 1er, du code de procédure pénale, à l’occasion d’une 
enquête de flagrance, l’officier de police judiciaire peut procéder aux prélèvements 
externes nécessaires à la réalisation d’examens de comparaison avec les traces et indices 
prélevés pour les nécessités de l’enquête.

 26. Aux termes de l’alinéa 2 du même texte, il procède aux opérations de relevés 
signalétiques et notamment de prise d’empreintes digitales, palmaires ou de photogra-
phies nécessaires à l’alimentation et à la consultation des fichiers de police selon les 
règles propres à chacun de ces fichiers.
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 27. Dans les deux cas, le refus, par une personne à l’encontre de laquelle il existe une 
ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté de commettre 
une infraction, de se soumettre à ces opérations de prélèvement, est puni d’un an em-
prisonnement et de 15 000 euros d’amende. 

 28. Selon l’article 706-54 du code de procédure pénale, sont centralisées et conser-
vées les empreintes génétiques des personnes déclarées coupables, comme de celles à 
l’encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants qu’elles aient commis 
l’une des infractions mentionnées à l’article 706-55 du même code, parmi lesquelles 
figure le délit de vol.

 29. L’article 706-56 du même code punit d’un an emprisonnement et de 15 000 eu-
ros d’amende le refus de se soumettre au prélèvement biologique. 

 30. Les infractions prévues par les articles 55-1 et 706-56 du code de procédure pé-
nale ne constituent pas en elles-mêmes une ingérence disproportionnée dans le res-
pect de la vie privée et familiale protégé par l’article 8 de la Convention européenne 
des droits de l’homme (Crim., 28  octobre 2020, pourvoi n°  19-85.812, publié au 
Bulletin ; Crim., 8 décembre 2021, pourvoi n° 20-84.201, publié au Bulletin).

 31. La Cour de cassation juge que la conformité de principe de l’article 706-56 du 
code de procédure pénale avec les dispositions conventionnelles susvisées n’exclut pas 
que son application soit écartée lorsque, à l’occasion de son contrôle de proportion-
nalité, le juge du fond retient qu’au cas d’espèce, la condamnation pour refus de se 
soumettre au prélèvement biologique constituerait une atteinte disproportionnée au 
droit au respect de la vie privée (Crim., 22 septembre 2021, pourvoi n° 20-80.489, 
publié au Bulletin).

 32. La même solution doit être retenue lorsqu’est en cause l’application de l’ar-
ticle 55-1, alinéa 2, du code de procédure pénale, dont l’objet est la constitution de 
fichiers.

 33. Pour relaxer MM. [K], [O], [A] et Mme [I] des chefs de refus de se soumettre au 
prélèvement biologique et le premier d’entre eux du chef de refus de se soumettre aux 
opérations de relevés signalétiques, l’arrêt attaqué énonce que les prévenus ont commis 
des faits de peu de gravité à l’occasion d’une action politique et militante dans le but 
d’alerter sur un sujet d’intérêt général, en disproportion avec le délit aggravé par deux 
circonstances, dont ils étaient soupçonnés, lorsqu’ils ont refusé de se soumettre au 
prélèvement biologique et aux opérations de relevés signalétiques, ce dont il s’ensuit 
que la mise en oeuvre des dispositions légales porte une atteinte disproportionnée au 
respect de leur vie privée au sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits 
de l’homme.

 34. En statuant ainsi, la cour d’appel a justifié sa décision pour les motifs qui suivent.

 35. En premier lieu, elle a pu constater une disproportion entre les infractions dont 
étaient soupçonnés les prévenus, les circonstances particulières de leur commission, 
et l’atteinte au respect de leur vie privée résultant des opérations et prélèvements en 
cause.

 36. En second lieu, il résulte des pièces de procédure que, d’une part, aucune poursuite 
n’a été engagée sur le fondement de l’article 55-1, alinéa 1er, du code de procédure pé-
nale, d’autre part, lesdites opérations n’avaient pas pour objet la réalisation d’examens 
de comparaison avec les traces et indices prélevés pour les nécessités de l’enquête.

 37. Dès lors, le moyen doit être écarté.



27

Bulletin Chambre criminelle - Mars 2023
Arrêts et ordonnances

 38. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Turbeaux - Avocat général : Mme Ma-
thieu - Avocat(s) : SCP Sevaux et Mathonnet -

Textes visés : 
Article 10 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 
article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Rapprochement(s) : 
Sur le cas d’une ingérence disproportionnée à la liberté d’expression en matière d’exhibition 
sexuelle : Crim., 26 février 2020, pourvoi n° 19-81.827, Bull. crim. (rejet). Sur le contrôle que 
doivent opérer les juges du fond sur la proportionnalité entre l’incrimination pénale et la liberté 
d’expression  : Crim., 22  septembre 2021, pourvoi n° 20-85.434, Bull. crim. (cassation). Sur le 
contrôle de proportionnalité que les juges doivent opérer entre l’incrimination de vol et la liberté 
d’expression : Crim., 18 mai 2022, pourvoi n° 21-86.685, Bull. crim. (rejet). Sur l’obligation pour 
les juges du fond de répondre aux conclusions et mémoires invoquant une violation de l’article 8 
de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales  : Crim., 
14 octobre 2020, pourvoi n° 20-84.077, Bull. crim. (rejet) ; Crim., 29 juin 2021, pourvoi n° 21-
80.186 (cassation partielle). Sur la proportionnalité entre la durée de conservation des empreintes 
génétiques et la nature des infractions concernées et les buts des restrictions apportées au droit 
au respect de la vie privée : Crim., 15 janvier 2019, pourvoi n° 17-87.185, Bull. crim. 2019, n° 11 
(déchéance et cassation partielle) ; Crim., 28 octobre 2020, pourvoi n° 19-85.812, Bull. crim. (cas. 
part. par voie de retranch. sans renvoi). Sur le fait que le dispositif de conservation des empreintes 
génétiques n’est devenu conforme aux exigences de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales qu’avec l’entrée en vigueur du décret n° 2021-1402 du 
29 octobre 2021, qui fixe le délai à l’expiration duquel les personnes condamnées peuvent sollici-
ter l’effacement de leurs empreintes génétiques : Crim., 8 décembre 2021, pourvoi n° 20-84.201, 
Bull. crim. (cassation sans renvoi).

COUR D’ASSISES

Crim., 15 mars 2023, n° 21-86.753, (B), FRH

– Rejet –

	■ Débats – Oralité – Communication à la Cour et au jury des pièces 
de la procédure – Lieu – Local autre que la salle d’audience – 
Conditions.
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C’est à tort que le président de la cour d’assises ordonne que des pièces du dossier seront communiquées à la cour 
et au jury dans un local autre que la salle d’audience, alors que le procès-verbal des débats ne constate pas que 
ce local était accessible au public et que la cour n’a pas ordonné le huis-clos partiel, dans les conditions prévues 
par l’article 306 du code de procédure pénale. 

La cassation n’est cependant pas encourue lorsque l’accusé n’a pas demandé qu’il soit procédé à cette commu-
nication en salle d’audience et qu’il n’a pas été élevé d’incident sur les conditions dans lesquelles les pièces ont 
été présentées.

M. [B] [Y] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’assises de la Loire, en date 
du 17 septembre 2021, qui, pour coups mortels aggravés, l’a condamné à douze ans de 
réclusion criminelle, quinze ans d’interdiction de détenir ou porter une arme soumise 
à autorisation et a ordonné une mesure de confiscation, ainsi que contre l’arrêt du 
même jour par lequel la cour a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par arrêt du 5 juillet 2019, la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Lyon 
a mis en accusation M. [B] [Y], du chef susvisé, et l’a renvoyé devant la cour d’assises 
du Rhône. 

 3. Par arrêt du 19 juin 2020, cette cour d’assises l’a acquitté.

 4. Le 22 juin 2020, le procureur général a relevé appel de cette décision. 

 Examen des moyens 

 Sur le second moyen 

 5. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné M. [Y] pour violences 
volontaires avec arme ayant entraîné la mort sans intention de la donner, alors « que 
la publicité des débats constitue un principe d’ordre public auquel il ne peut être dé-
rogé que dans les cas limitativement déterminés par la loi ; qu’il résulte des mentions 
du procès-verbal des débats que, l’audience étant publique (p. 1), par trois fois, il a été 
procédé à la présentation, à la Cour et au jury, de pièces du dossier de la procédure, 
non pas dans la salle d’audience des assisses ouverte au public (p. 1), mais « dans la salle 
de pause » (PV des débats, p. 10, 13 et 18) ; qu’aucun des cas applicables de dérogation 
prévus par la loi au principe de publicité des débats n’a été constaté ; que cette vio-
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lation du principe de la publicité des débats et de l’article 306 du code de procédure 
pénale entraîne la nullité des débats et de l’arrêt de condamnation. »

 Réponse de la Cour

 7. Il résulte du procès-verbal des débats que, la cour d’assises siégeant en audience 
publique, le président a, par trois fois, indiqué, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, 
que des pièces du dossier seraient communiquées à la cour et au jury dans un local 
dénommé « salle de pause ».

 8. C’est à tort que le président a procédé ainsi, alors que le procès-verbal des débats 
ne constate pas que cette salle était accessible au public et que la cour n’a pas ordonné, 
par arrêt, le huis-clos partiel, dans les conditions prévues par l’article 306 du code de 
procédure pénale.

 9. La cassation n’est cependant pas encourue, dès lors que l’accusé n’a pas demandé 
qu’il soit procédé à cette communication en salle d’audience et qu’il n’a pas été élevé 
d’incident sur les conditions dans lesquelles les pièces ont été présentées.

 10. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 11. Par ailleurs, aucun moyen n’est produit contre l’arrêt civil, la procédure est régu-
lière et la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants par la cour et 
le jury.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Laurent - Avocat général : M. Courtial - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Rapprochement(s) : 

Sur la possibilité pour le président d’ordonner communication à la cour et au jury de toute 
pièce issue de la procédure sans qu’aucune atteinte aux droits de la défense ne puisse en résulter : 
Crim., 20 août 1997, pourvoi n 96-85.549, Bull. crim. 1997, n° 287 (rejet). Sur la présomption 
de régularité de la communication en l’absence de tout incident contentieux ou de demande de 
donné-acte : Crim., 27 novembre 2019, pourvoi n° 18-83.942, Bull. crim. 2019, (rejet).
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DESTRUCTIONS, DEGRADATIONS ET DETERIORATIONS

Crim., 29 mars 2023, n° 22-83.911, (B), FRH

– Rejet –

	■ Destruction, dégradation ou détérioration d’un bien appartenant 
à autrui – Caractère léger ou grave du dommage – Appréciation 
souveraine – Caractère grave – Caractérisation – Biens rendus 
impropres à la vente.

L’appréciation du caractère léger ou grave du dommage résultant de la destruction, la dégradation ou la détério-
ration du bien d’autrui relève du pouvoir souverain des juges du fond.

Justifie sa décision de condamner des prévenus du chef de destruction, dégradation ou détérioration grave du bien 
d’autrui une cour d’appel qui, rappelant la valeur des biens dégradés, constate que les faits commis ont eu pour 
effet de les rendre impropres à la vente.

M. [S] [Z], M. [F] [O], Mme [J] [K], Mme [L] [W], M. [G] [Y], Mme [N] [P], M. [V] 
[C], M. [IL] [C], M. [E] [X], M. [E] [A], M. [D] [T], Mme [I] [M], M. [U] [B], M. [H] 
[ON] et M. [R] [KD] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la cour d’appel de 
Toulouse, chambre correctionnelle, en date du 31 mai 2022, qui, pour dégradations 
aggravées, les a condamnés chacun à 300 euros d’amende avec sursis.

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Les 27  septembre 2016 et 1er mars 2017, un groupe d’environ quinze militants 
écologistes a fait irruption dans trois magasins contenant des articles de jardinage. Ils 
se sont emparés de bidons de produits en vente dans ces magasins pour les disposer 
sur une bâche, et les enduire de peinture, et ont expliqué que leurs actions visaient à 
alerter sur les dangers du glyphosate, contenu dans ces produits, lesquels étaient selon 
eux en vente dans des conditions contraires à la réglementation.

 3. M. [S] [Z], M. [F] [O], Mme [J] [K], Mme [L] [W], M. [G] [Y], Mme [N] [P], 
M. [V] [C], M. [IL] [C], M. [E] [X], M. [E] [A], M. [D] [T], Mme [I] [M], M. [U] [B], 
M. [H] [ON] et M. [R] [KD] ont fait l’objet d’une convocation à comparaître devant 
le tribunal correctionnel du chef de destruction, dégradation ou détérioration grave 
du bien d’autrui, en réunion.

 4. Par jugement du 1er juin 2021, le tribunal les a relaxés.

 5. Le ministère public a formé appel de ce jugement.
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 Examen des moyens

 Sur le second moyen, pris en sa seconde branche

 6. Le grief n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt infirmatif attaqué en ce qu’il a rejeté l’état de nécessité et 
a déclaré Mmes [P], [K], [W], [M] et MM. [Y], [O], [B], [T], [Z], [C], [X], [ON], [A] 
et [KD] coupables de dégradation ou détérioration grave du bien d’autrui en réunion, 
alors :

 « 1°/ que l’état de nécessité dans lequel se trouve une personne au moment où elle 
fait face à un danger actuel ou imminent doit être apprécié in concreto au regard de 
l’ensemble des circonstances de l’espèce ; qu’en l’occurrence, après avoir admis l’exis-
tence d’un « péril imminent pour les personnes au sens de l’article 122-7 du code 
pénal », la cour d’appel s’est bornée à dire, pour écarter la « nécessité » de commettre 
les infractions en cause, que les prévenus avaient accès à de nombreux moyens d’action, 
politiques, militants, institutionnels qui existent dans tout Etat démocratique ; qu’en 
statuant de la sorte, sans rechercher, comme elle y était invitée si d’une part, face à ce 
danger actuel qu’elle constatait pour l’ensemble de la population, connu de longue 
date par les pouvoirs publics, l’inaction persistante de ceux-ci n’était pas de nature à 
justifier les actions reprochées et si d’autre part, la preuve de la nécessité des infractions 
ne se déduisait pas des grandes avancées que ces actions avaient permises, tant au ni-
veau européen que national, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard 
de l’article 122-7 du code pénal ;

 2°/ que l’état de nécessité doit être interprété en contemplation du devoir qui in-
combe à toute personne de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’en-
vironnement ; qu’en l’espèce, la cour d’appel a constaté que «  le caractère nocif de 
l’exposition aux pesticides, tels que le glyphosate, peut être considéré comme un dan-
ger actuel ou en tout cas comme un péril imminent pour les personnes au sens de 
l’article 122-7 du code pénal.

Les articles scientifiques produits et les témoignent recueillis le confirment » ; qu’en 
affirmant néanmoins, pour écarter le moyen tiré de l’état de nécessité, que « les pré-
venus ne démontrent pas en quoi la dégradation de bidons et de flacons de produits 
désherbants dans un magasin constituerait un acte nécessaire et le seul moyen indis-
pensable à la sauvegarde des personnes » et que « rien ne les contraignait à commettre 
les dégradations reprochées  », quand face à un danger actuel qu’elle constate pour 
l’ensemble de la population, connu de longue date par les pouvoirs publics, et face à 
l’inaction persistante de ceux-ci, toute personne a le devoir de prendre part à la pré-
servation et à l’amélioration de l’environnement, la cour d’appel a violé l’article 122-7 
du code pénal, tel qu’interprété à la lumière des articles 1er et 2 de la Charte de l’en-
vironnement. »

 Réponse de la Cour

 8. Pour rejeter le fait justificatif tiré de l’état de nécessité invoqué par les prévenus, 
l’arrêt attaqué énonce que ces derniers ne démontrent pas en quoi la dégradation de 
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bidons et de flacons de produits désherbants dans un magasin constituerait un acte 
nécessaire et le seul moyen indispensable à la sauvegarde des personnes, alors qu’ils 
avaient accès à de nombreux moyens d’action, politiques, militants, institutionnels qui 
existent dans tout Etat démocratique.

 9. En l’état de ces énonciations, la cour d’appel, qui a souverainement estimé, par des 
motifs exempts de contradiction et d’insuffisance, répondant à l’ensemble des chefs pé-
remptoires des conclusions des prévenus, qu’il n’était pas démontré que la commission 
d’une infraction était le seul moyen d’éviter un péril actuel ou imminent, a justifié sa 
décision.

 10. Le moyen doit donc être écarté.

 Sur le second moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 11. Le moyen critique l’arrêt infirmatif attaqué en ce qu’il a déclaré Mmes [P], [K], 
[W], [M] et MM. [Y], [O], [B], [T], [Z], [C], [X], [ON], [A] et [KD] coupables de 
dégradation ou détérioration grave du bien d’autrui en réunion, alors :

 « 1°/ que la destruction ou détérioration d’un objet mobilier suppose une altération 
de la substance même de ce bien ; que s’agissant de biens maculés de peinture destinés 
à la vente, le délit n’est constitué que si cette salissure le rend impropre à sa destina-
tion ; que tel n’est pas le cas lorsque l’objet destiné à la vente est seulement couvert 
d’une inscription à la peinture délébile, qui lui permet, en tout état de cause, d’être 
utilisé et mis à la vente ; qu’en l’espèce, les exposants faisaient valoir que la peinture 
pouvait se nettoyer, ce qu’avait d’ailleurs fait le magasin Espace Emeraude, qui avait 
ensuite remis les produits nettoyés à la vente, ainsi que l’ont constaté les premiers 
juges ; qu’en décidant néanmoins de retenir les exposants dans les liens de la préven-
tion en raison de la persistance de traces de peinture, sans vérifier si celles-ci avaient 
réellement altéré la substance des biens en cause, d’autant qu’aucune des parties civiles 
n’avaient formulé de demandes d’indemnisation, la cour d’appel a privé sa décision de 
base légale au regard de l’article 322-3 du code pénal. »

 Réponse de la Cour

 12. Pour dire établi le délit de destruction, dégradation ou détérioration grave du bien 
d’autrui, l’arrêt attaqué énonce que les prévenus se sont emparés de bâches, de pots et 
de bombes de peinture dont ils ont badigeonné des produits désherbants.

 13. Les juges ajoutent qu’en agissant ainsi, les prévenus ont rendu les produits im-
propres à la vente en raison de la persistance de traces de peinture, même après net-
toyage.

 14. Ils relèvent que les responsables des trois magasins concernés ont déposé plainte, et 
estimé leur préjudice aux sommes de 2 168,14 euros, 2 038,17 euros et 4 268,79 euros.

 15. En l’état de ces énonciations, procédant de son appréciation souveraine, la cour 
d’appel a justifié sa décision.

 16. En effet, elle a constaté que les faits commis ne constituaient pas des dégradations 
ou détériorations à caractère contraventionnel, les produits en cause, destinés à être 
vendus, étant devenus impropres à la vente.

 17. Le moyen doit donc être écarté.

 18. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Mallard - Avocat général : Mme Mathieu - 
Avocat(s) : SCP Rocheteau, Uzan-Sarano et Goulet -

Textes visés : 
Article 322-1 du code pénal.

DETENTION PROVISOIRE

Crim., 7 mars 2023, n° 22-87.293, (B), FS

– Rejet –

	■ Chambre de l’instruction – Appel d’une ordonnance relative à 
la détention provisoire – Délai pour statuer – Point de départ – 
Lendemain du jour de transcription au greffe de la juridiction.

Il résulte des dispositions des articles 194 et 503 du code de procédure pénale que le point de départ du délai 
imparti à la chambre de l’instruction pour statuer sur l’appel d’une ordonnance du juge des libertés et de la 
détention formulé auprès de l’établissement pénitentiaire doit être fixé au lendemain du jour de sa transcription 
par le greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée.

Hors le cas de circonstances imprévisibles et insurmontables extérieures au service de la justice, il n’en va au-
trement que s’il s’est écoulé, entre la manifestation d’intention de la personne détenue et la transcription de 
l’appel dans le registre de la juridiction, un délai excessif ayant fait obstacle à ce qu’il soit statué sur la détention 
provisoire dans le bref délai exigé par l’article 5, § 4, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales.

En l’absence de délai excessif, n’encourt pas la cassation l’arrêt de la chambre de l’instruction rendu le 28 no-
vembre 2022 sur l’appel d’un détenu, dont l’intention a été manifestée dans un courrier visé par l’administra-
tion pénitentiaire le 4 novembre 2022 et dont la déclaration a été enregistrée par celle-ci le 9 novembre 2022, 
puis transcrite le même jour par le greffe de la juridiction ayant rendu la décision.

M. [B] [T] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Paris, 1re section, en date du 28 novembre 2022, qui, dans l’information sui-
vie contre lui des chefs d’importation de stupéfiants en bande organisée, infractions à 
la législation sur les stupéfiants et associations de malfaiteurs, a confirmé l’ordonnance 
du juge des libertés et de la détention rejetant sa demande de mise en liberté.



34

Bulletin Chambre criminelle - Mars 2023
Arrêts et ordonnances

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. M. [B] [T] a été mis en examen des chefs susvisés, et placé en détention provisoire 
le 30 mai 2022.

 3. Il a formé une demande de mise en liberté qui a été rejetée par ordonnance du juge 
des libertés et de la détention, notifiée le 28 octobre 2022.

 4. L’appel, formé par M. [T] à l’encontre de cette décision, a été enregistré au greffe 
du tribunal judiciaire, le 9 novembre 2022.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté le moyen d’irrégularité tiré 
de ce que la chambre de l’instruction a statué tardivement sur l’appel de M. [T], alors 
« que la chambre de l’instruction doit, en matière d’examen d’une demande de mise 
en liberté, se prononcer dans les plus brefs délais et, au plus tard, dans les vingt jours 
de l’appel en cas de comparution personnelle, faute de quoi la personne concernée 
est mise d’office en liberté, sauf si des vérifications concernant sa demande ont été 
ordonnées ou si des circonstances imprévisibles et insurmontables mettent obstacle 
au jugement de l’affaire dans le délai prévu ; que ce délai court en principe à comp-
ter du lendemain du jour où cette déclaration a été transcrite sur le registre tenu au 
greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée ; que cependant tout retard 
dans l’enregistrement de la déclaration d’appel par les services pénitentiaires ne peut, 
sauf circonstance imprévisible ou insurmontable extérieure au service de la justice, 
avoir pour effet d’allonger le délai d’examen de l’appel ; qu’à cet égard, en vertu de 
l’article 503 du code de procédure pénale, il appartient aux services de l’administra-
tion pénitentiaire de mettre le détenu ayant fait part de sa volonté non équivoque 
de faire appel dans les délais légaux en mesure d’exercer son recours dans le délai de 
l’article 186 du code de procédure pénale, faute de quoi la lettre d’intention produit 
les effets de la déclaration d’appel à compter de sa date certaine de réception ; que dès 
lors qu’il n’était pas contesté que les services de l’administration pénitentiaire, infor-
més dès le 4 novembre 2022, soit dans les délais légaux, de ce que M. [T] demandait 
à interjeter appel du rejet de sa demande de mise en liberté, ont procédé tardivement 
à l’enregistrement cette demande, le 9 novembre 2022, c’est à tort que la chambre de 
l’instruction a fixé le point de départ du délai imparti à la chambre de l’instruction 
pour statuer au 10 novembre 2022, lendemain de la transcription de l’appel par le 
greffe du tribunal judiciaire de Paris, sans caractériser l’existence d’une circonstance 
imprévisible et insurmontable, extérieure au service de la justice, ayant différé l’enre-
gistrement de l’appel dans le délai ; que la chambre de l’instruction n’ayant pas statué 
dans le délai légal de vingt jours à compter de la date à laquelle la transcription aurait 
été conforme aux prescriptions de l’article 503 du code de procédure pénale, en vio-
lation de ce texte, ensemble les articles 5, § 4, de la Convention européenne des droits 
de l’homme, 194, 199 et 593 du code de procédure pénale, la cassation interviendra 
sans renvoi, avec remise en liberté immédiate. »
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 Réponse de la Cour

 6. Pour rejeter le moyen tiré de la détention arbitraire de M.  [T], l’arrêt attaqué 
énonce que l’appel de l’ordonnance de rejet de mise en liberté rendue le 26 octobre 
2022, notifiée au mis en examen le 28 octobre 2022, a été interjeté par déclaration 
auprès du chef de l’établissement pénitentiaire le 9 novembre 2022, après que M. [T] 
a manifesté son intention d’exercer cette voie de recours par courrier réceptionné au 
greffe pénitentiaire le 4 novembre 2022, soit dans le délai de dix jours prévu par les 
dispositions de l’article 186 du code de procédure pénale. 

 7. Les juges ajoutent que la date certaine de la déclaration d’intention de faire appel 
a été prise en compte pour apprécier la recevabilité de cet appel, et que dès lors que 
M. [T] a été en mesure d’établir sa déclaration d’appel le 9 novembre 2022, en solli-
citant sa comparution personnelle, le délai écoulé entre la réception de son intention 
d’appel et sa déclaration n’a pas compromis la recevabilité de son appel.

 8. Les juges relèvent que la déclaration du 9 novembre 2022 a été transmise sans délai 
et enregistrée le même jour par le greffier du tribunal judiciaire, et qu’ainsi aucun 
retard n’a été apporté à la transcription de la déclaration d’appel.

 9. Ils en déduisent que le délai de vingt jours imparti à la chambre de l’instruction 
pour statuer expirant le 29 novembre 2022, il n’y a pas lieu d’ordonner la mise en 
liberté d’office de M. [T], l’arrêt étant prononcé le 28 novembre 2022.

 10. En l’état de ces énonciations, la chambre de l’instruction n’a pas méconnu le sens 
et la portée des textes visés au moyen.

 11. En effet, le point de départ du délai imparti à la chambre de l’instruction pour 
statuer sur l’appel d’une ordonnance du juge des libertés et de la détention formulé 
auprès de l’établissement pénitentiaire doit être fixé au lendemain du jour de sa trans-
cription par le greffe de la juridiction qui a rendu la décision attaquée.

 12. Hors le cas de circonstances imprévisibles et insurmontables extérieures au service 
de la justice, il n’en va autrement que s’il s’est écoulé, entre la manifestation d’inten-
tion de la personne détenue et la transcription de l’appel dans le registre de la juridic-
tion, un délai excessif ayant fait obstacle à ce qu’il soit statué sur la détention provisoire 
dans le bref délai exigé par l’article 5, § 4, de la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales. 

 13. Tel n’est pas le cas en l’espèce.

 14. Ainsi, le moyen doit être écarté.

 15. Par ailleurs l’arrêt est régulier, tant en la forme qu’au regard des dispositions des 
articles 137-3 et 143-1 et suivants du code de procédure pénale.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Hairon - Avocat général : M. Lemoine - 
Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -
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DOUANES

Crim., 22 mars 2023, n° 22-82.759, (B), FRH

– Cassation –

	■ Transfert de capitaux à destination ou en provenance de 
l’étranger – Défaut de déclaration – Retenue temporaire d’argent 
liquide – Recours – Propriétaire de l’argent liquide – Convention de 
sauvegarde de droits de l’homme et des libertés fondamentales – 
Compatibilité – Nécessité.

Il se déduit des articles 6, § 1, et 13 de la Convention de sauvegarde de droits de l’homme et des libertés fon-
damentales et 1er du Protocole additionnel n° 1 qu’est recevable à exercer le recours prévu par l’article L. 152-5 
du code monétaire et financier, le propriétaire d’argent liquide dont la retenue temporaire a été décidée par les 
services des douanes en application de l’articles L. 152-4-1 dudit code. 

Encourt la censure l’arrêt de la cour d’appel qui déclare irrecevable le recours formé contre l’ordonnance de rete-
nue temporaire d’argent liquide par le propriétaire de la somme retenue au motif que ce dernier, non présent lors 
de la notification de cette mesure, est tiers à ladite retenue.

	■ Transfert de capitaux à destination ou en provenance de 
l’étranger – Défaut de déclaration – Retenue temporaire d’argent 
liquide – Indices d’une activité criminelle – Nécessité – Montant de 
la somme transportée – Absence d’influence.

Il résulte de l’article L. 152-4-1, I, alinéa 1, et II, du code monétaire et financier, qui doit être interprété à 
la lumière de l’article 7, § 1, b, du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide entrant dans l’Union ou sortant de l’Union, que les 
agents des douanes peuvent retenir temporairement de l’argent liquide en provenance d’un Etat non-membre de 
l’Union européenne ou d’un Etat membre, ou à destination de tels Etats, ayant fait l’objet d’une déclaration, 
lorsqu’il existe des indices que l’argent liquide est lié à une activité criminelle au sens de l’article 3, § 4, de 
la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative à la prévention 
de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou du financement du terrorisme, 
indépendamment du montant concerné. Encourt la censure l’arrêt de la cour d’appel, qui rejette le recours formé 
contre une retenue temporaire d’argent liquide en se fondant, pour justifier la mise en oeuuvre de cette prérogative 
par les agents des douanes, sur des éléments ne résultant pas des énonciations du procès-verbal de constat, dont 
il résulte que la décision de retenue a été motivée uniquement par le montant de la somme transportée.

MM. [G] [X] et [O] [N] ont formé un pourvoi contre l’ordonnance du président de 
la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Chambéry, en date du 4 avril 2022, 
qui a rejeté le recours formé par le premier contre une retenue douanière et déclaré 
irrecevable celui formé par le second.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’ordonnance attaquée et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 1er mars 2022, M.  [G] [X], lors de son entrée dans l’Union européenne par 
jet privé, a déclaré spontanément aux services des douanes transporter la somme de 
500 000 euros en espèces provenant d’un compte bancaire ouvert auprès d’une banque 
suisse dont est titulaire M. [O] [N], actuellement résidant à [Localité 2]. 

 3. Le jour même, les contrôleurs des douanes ont notifié à M. [X] la retenue tempo-
raire de la somme de 500 000 euros. 

 4. Le 14 mars 2022, MM. [X] et [N] ont déposé une requête en mainlevée de la re-
tenue temporaire d’argent liquide devant le président de la chambre de l’instruction. 

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen 

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’ordonnance attaquée en ce qu’elle a déclaré irrecevable le 
recours de M. [N] formé contre la décision de retenue temporaire de l’argent liquide 
lui appartenant, alors :

 « 1°/ que le propriétaire de l’argent liquide qui fait l’objet d’une décision de retenue 
temporaire, qui doit lui être notifiée, est recevable à exercer le recours contre cette 
décision prévue à l’article L. 152-5 du code monétaire et financier ; qu’en décidant 
le contraire, la présidente de la Chambre de l’instruction a violé ce texte, ensemble 
l’article L. 152-4-1 du code monétaire et financier ;

 2°/ que le propriétaire de l’argent liquide qui fait l’objet d’une décision de retenue 
temporaire a intérêt à exercer un recours contre cette décision ; qu’en déclarant irre-
cevable le recours de M. [N] tout en admettant qu’il était le propriétaire de l’argent 
liquide retenu, la présidente de la chambre de l’instruction a violé les dispositions de 
l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, de l’article 1er du pre-
mier protocole et les principes applicables au droit de propriété. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 6, § 1, et 13 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales et 1er du Protocole additionnel n° 1 à celle-ci :

 6. Il se déduit de ces textes qu’est recevable à exercer le recours prévu par l’article 
L.152-5 du code monétaire et financier, le propriétaire d’argent liquide dont la rete-
nue temporaire a été décidée par les services des douanes en application de l’article 
L. 152-4-1 dudit code. 

 7. En l’espèce, pour déclarer irrecevable le recours formé par M. [N], l’ordonnance 
attaquée, après avoir rappelé les termes de l’article L. 152-5 du code monétaire et 
financier, énonce que M. [N], déclaré propriétaire de la somme retenue, non présent 
lors de la notification de la retenue temporaire, est tiers à ladite retenue et par consé-
quent irrecevable à exercer un recours. 
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 8. En statuant ainsi, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et le principe ci-des-
sus rappelé. 

 9. La cassation est par conséquent encourue. 

 Et sur le second moyen 

 Enoncé du moyen

 10. Le moyen critique l’ordonnance attaquée en ce qu’elle a rejeté le recours formé 
à l’encontre de la retenue temporaire d’argent liquide notifiée le 1er mars 2022, alors :

 «  1°/ que la décision de retenue temporaire doit être motivée et comporter des 
motifs en droit et en fait ; que cette décision doit en particulier viser le fondement 
juridique de la retenue ; que la décision de retenue temporaire litigieuse n’indique pas 
de façon suffisamment précise le fondement juridique de la retenue, puisqu’elle vise 
de façon générale le règlement du 23 octobre 2018 et les articles L. 152-4 et L. 152-5 
du code monétaire et financier, sans préciser la situation précise justifiant la retenue ; 
qu’en décidant néanmoins que la décision de retenue était suffisamment motivée sur 
le fondement juridique, la présidente de la Chambre de l’instruction a violé l’article 
L. 152-4-1 du code monétaire et financier ;

 2°/ que la décision de retenue temporaire doit être fondée sur des indices que l’argent 
liquide, indépendamment du montant concerné, est liée à une activité criminelle  ; 
qu’en l’espèce, la décision de retenue temporaire se fonde exclusivement sur le mon-
tant du transfert, sans viser d’indice relatif à une fraude fiscale ou à une opération de 
blanchiment ; qu’en décidant néanmoins que la décision de retenue était en l’espèce 
suffisamment motivée et bien fondée, la présidente de la Chambre de l’instruction a 
encore violé le texte susvisé ;

 3°/ que la décision de retenue temporaire ne se fonde à aucun moment sur le contexte 
géopolitique relatif à la guerre en Ukraine et aux sanctions européennes ; qu’en justi-
fiant la décision de retenue temporaire par de telles considérations qui ne figurent pas 
au procès-verbal de constat notifié le 1er mars 2022, la présidente de la Chambre de 
l’instruction a encore violé le texte susvisé. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 7 du règlement (UE) 2018/1672 du Parlement européen et du Conseil 
du 23 octobre 2018 relatif aux contrôles de l’argent liquide entrant dans l’Union ou 
sortant de l’Union et L. 152-4-1 du code monétaire et financier :

 11. Selon le premier alinéa du I et le II du second de ces textes, lorsqu’il existe des 
indices que de l’argent liquide en provenance d’un Etat non-membre de l’Union eu-
ropéenne ou d’un Etat membre, ou à destination de tels Etats, ayant fait l’objet d’une 
déclaration, est lié à l’une des activités énumérées au paragraphe 4 de l’article 3 de 
la directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 
relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment 
de capitaux ou du financement du terrorisme, modifiant le règlement (UE) 648/2012 
du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 2005/60/CE du Parle-
ment européen et du Conseil et la directive 2006/70/CE de la Commission, les agents 
des douanes peuvent le retenir temporairement selon les modalités prévues au II de 
l’article L. 152-4 du présent code.



39

Bulletin Chambre criminelle - Mars 2023
Arrêts et ordonnances

 12. Selon le paragraphe 1, b, du premier de ces textes, à la lumière duquel le se-
cond doit être interprété, les autorités compétentes peuvent retenir temporairement 
de l’argent liquide par voie de décision administrative conformément aux conditions 
fixées par le droit national lorsqu’il existe des indices que l’argent liquide est lié à une 
activité criminelle, indépendamment du montant concerné. 

 13. En l’espèce, pour rejeter le recours formé à l’encontre de la retenue temporaire 
d’argent liquide notifiée le 1er mars 2022 à M. [X], l’ordonnance attaquée expose qu’il 
résulte du procès-verbal des douanes que la retenue temporaire de l’argent liquide 
a été décidée aux motifs que le transfert en espèces d’une somme de 500 000 euros 
apparaît en lui-même suspect en raison du risque inhérent à ce procédé au regard de 
la sécurité offerte par les transferts interbancaires. Il est ainsi jugé utile de vérifier si ce 
transfert ne s’inscrit pas dans un contexte de fraude fiscale ou de toute autre opération 
de blanchiment de capitaux. 

 14. Elle relève que M. [X] a présenté aux contrôleurs une photocopie du passeport 
bosnien de M. [N], accompagnée d’un certificat notarial attestant sa conformité, un 
titre de résidence de [Localité 3], la confirmation du vol pour [Localité 2] et la facture 
du voyage en jet privé, la déclaration d’identité du titulaire du compte bancaire, la 
copie d’un mail entre M. [N] et sa banque pour le débit et le transfert de fonds, ainsi 
que la copie du retrait des espèces. 

 15. Elle retient également que les douanes françaises ont relevé que M. [N] a fait trois 
déclarations d’argent liquide en 2017 et 2019 où il apparaît sous nationalité russe et 
qu’il est présenté le 1er mars 2022 sous sa seule nationalité bosnienne.

 16. Le président de la chambre de l’instruction ajoute que les indices en l’espèce 
résultent selon l’administration des douanes de ce que, eu égard au contexte géopoli-
tique relatif à la guerre en Ukraine, aux sanctions européennes prises à l’encontre de la 
Russie et de nombre d’oligarques de la fédération de Russie, le passage transfrontalier 
d’argent liquide dans ce contexte, alors que le système bancaire offre toute sécurité 
pour le transfert de fonds, constitue un indice de fraude fiscale ou d’opération de 
blanchiment de capitaux. 

 17. Il conclut que ces éléments justifient la retenue temporaire aux fins d’investi-
gations complémentaires dès lors que M. [X] ne souhaitait pas être entendu sur les 
documents produits par lui en photocopies, dans le temps du contrôle.

 18. En statuant ainsi, alors que le procès-verbal des douanes ne faisait pas état du 
contexte géopolitique relatif à la guerre en Ukraine et aux sanctions européennes à 
l’encontre de la Russie et de certains de ses ressortissants, le président de la chambre de 
l’instruction a méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus rappelés. 

 19. En effet, d’une part la décision de retenue temporaire des douanes ne peut être 
motivée uniquement sur le montant de la somme transportée.

 20. D’autre part, la juridiction saisie d’un recours contre la décision de retenue tem-
poraire ne peut, pour justifier la mise en oeuvre de cette prérogative par les agents des 
douanes, se fonder sur des éléments ne résultant pas des énonciations du procès-verbal 
de constat.

 21. La cassation est par conséquent de nouveau encourue.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’ordonnance susvisée du président 
de la chambre de l’instruction de Chambéry, en date du 4 avril 2022, et pour qu’il soit 
à nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la juridiction du président de la chambre de 
l’instruction de la cour d’appel de Grenoble, à ce désignée par délibération spéciale 
prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
du président de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Chambéry et sa 
mention en marge ou à la suite de l’ordonnance annulée.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : Mme de la Lance (conseiller doyen faisant fonction de président) - Rap-
porteur : Mme Fouquet - Avocat général : M. Chauvelot - Avocat(s) : SCP Waquet, 
Farge et Hazan ; SARL Boré, Salve de Bruneton et Mégret -

Textes visés : 
Articles 6, § 1, et 13 de la Convention de sauvegarde de droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales ; article 1er du Protocole additionnel n° 1 à ladite Convention ; articles L. 152-4-1 et L. 
152-5 du code monétaire et financier ; article 7, § 1, b, du règlement (UE) 2018/1672 du Parle-
ment européen et du Conseil du 23 octobre 2018 ; article 3, § 4, de la directive (UE) 2015/849 
du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 ; article L. 152-4-1, I, alinéa 1, et II, du 
code monétaire et financier.

ENLEVEMENT ET SEQUESTRATION

Crim., 29 mars 2023, n° 22-83.214, (B), FRH

– Rejet –

	■ Circonstances aggravantes – Séquestration suivie de mort – 
Suicide de la victime postérieur à la séquestration – Appréciation 
souveraine.

C’est par des motifs relevant de son appréciation souveraine que la cour d’assises a retenu l’existence du crime de 
séquestration, assorti de la circonstance aggravante selon laquelle les faits ont été suivis de la mort de la victime, 
prévue par l’article 224-2, alinéa 2, du code pénal, en énonçant que la victime s’est suicidée, après la fin de sa 
séquestration.

M.  [L] [E] [T] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’assises des Pyré-
nées-Orientales, en date du 22 avril 2022, qui, pour détention et séquestration arbi-
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traires suivies de mort, violences aggravées et infractions à la législation sur les armes 
en récidive, l’a condamné à vingt-cinq ans de réclusion criminelle, ainsi que contre 
l’arrêt du même jour par lequel la cour a prononcé sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. Par ordonnance, en date du 28 avril 2020, M. [L] [E] [T] a été renvoyé devant la 
cour d’assises de l’Aude sous l’accusation de détentions, séquestrations arbitraires de 
[B] [Z], avec cette circonstance que ces faits ont été suivis de la mort de la victime et 
de Mme [U] [N], sans libération volontaire avant le septième jour, de violences avec 
arme, d’infractions à la législation sur les armes en récidive, et de menaces de mort.

 3. Par arrêt du 18 mars 2021, cette juridiction a acquitté l’accusé des faits de me-
naces de mort, séquestration et détention de Mme [N], l’a déclaré coupable des autres 
infractions, l’a condamné à trente ans de réclusion criminelle et a prononcé sur les 
intérêts civils. 

 4. Le 19 mars 2021, l’accusé a relevé appel des arrêts pénal et civil.

 Examen des moyens

 Sur les trois premiers moyens, le quatrième moyen, pris 
en sa troisième branche et le cinquième moyen 

 5. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le quatrième moyen, pris en ses première, deuxième et quatrième branches 

 Enoncé du moyen 

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné l’accusé des chefs de 
détention, séquestration arbitraires suivies de la mort de la victime, de violences ayant 
entraîné une ITT supérieure à 8 jours avec armes et réunion, et détention, port, trans-
port, sans motif légitime d’une arme de catégorie C en récidive légale, les 13 et 14 oc-
tobre 2018, de violences volontaires ayant entraîné une ITT n’excédant pas 8 jours 
avec arme et par personne agissant sous l’emprise de produits stupéfiants le 15 octobre 
2018 à la peine de vingt-cinq ans de réclusion criminelle, alors :

 « 1°/ que d’une part, le principe de légalité interdit de procéder par analogie ; qu’en 
condamnant l’accusé du chef de séquestration suivie de mort quand le décès de la 
victime, survenu par suicide quinze jours après les faits, ne découlait pas de manière 
directe et certaine des faits de détention ou de séquestration, la cour d’assises qui s’est 
contentée d’indiquer qu’elle avait « a acquis la conviction que la mort de Mlle [Z] est 
bien la conséquence » de ces faits, n’a pas légalement justifié sa décision au regard des 
articles 6 de la Convention européenne des droits de l’homme, 111-4, 121-3, 224-1, 
224-2, 224-9, 224-10, 224-11 du code pénal, préliminaire, 591 et 593 du code de 
procédure pénale ;
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 2°/ que d’autre part, nul n’est responsable de son propre fait ; qu’a privé sa décision 
de base légale au regard des articles  6 de la Convention européenne des droits de 
l’homme, 111-4, 121-2, 121-3, 224-1, 224-2, 224-9, 224-10, 224-11 du code pénal, 
préliminaire, 591 et 593 du code de procédure pénale, la cour d’assises qui a condamné 
l’accusé du chef de séquestration suivie de mort quand le décès de la victime résultait 
du suicide de cette dernière, et, partant, d’un acte volontaire de sa part ;

 4°/ qu’enfin et en tout état de cause, la motivation de la condamnation doit permettre 
à l’accusé de comprendre les raisons de sa condamnation ; que la cour d’assises n’a pas 
légalement justifié sa décision au regard des articles 6 de la Convention européenne 
des droits de l’homme, 111-4, 121-2, 121-3, 224-1, 224-2, 224-9, 224-10, 224-11 du 
code pénal, préliminaire, 365-1, 591 et 593 du code de procédure pénale, en retenant 
la culpabilité de M. [E] [T] en se fondant sur la conviction acquise par la cour de ce 
que la mort de la victime était bien la conséquence des actes de l’accusé, en dépit du 
suicide de la victime survenu plus de quinze jours après les faits de détention ou de 
séquestration. »

 Réponse de la Cour

 7. Pour déclarer le demandeur coupable de séquestration ayant entraîné la mort de 
la victime, la feuille de motivation énonce que l’accusé a séquestré, pendant plus de 
quinze heures, [B] [Z], le 13 et le 14 octobre 2018.

La cour d’assises indique les violences multiples causées à la victime, exposée à de 
nombreux coups et à la menace d’armes. Elle ajoute que la victime a été conduite dans 
plusieurs lieux, sans son consentement, pour la soustraire aux regards, sous une surveil-
lance constante, qu’elle a sauté par une fenêtre pour tenter de s’évader, mais qu’elle a 
été rattrapée, ses appels au secours ayant été vains. 

 8. La cour d’assises relève que la victime s’est suicidée par pendaison, le [Date décès 1] 
2018, son suicide étant la conséquence de sa séquestration arbitraire. Elle souligne que 
la tentative d’évasion de la victime lui a causé de nombreuses lésions corporelles qui 
sont à l’origine d’une dégradation de son image, ce qui, rapproché de ses pleurs et de 
ses cauchemars, attestés par sa mère et sa soeur, a contribué à sa décision de se suicider. 

 9. En l’état de ces motifs, relevant de son appréciation souveraine, la cour d’assises, 
qui a caractérisé que le suicide de la victime était la conséquence de la séquestration 
commise par l’accusé, a justifié sa décision de retenir, à la charge de celui-ci, que la 
séquestration avait été suivie de la mort de la victime, au sens de l’article 224-2, alinéa 
2, du code pénal.

 10. Le moyen doit donc être écarté.

 Sur le sixième moyen 

 Enoncé du moyen 

 11. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a condamné l’accusé à payer diverses 
sommes aux parties civiles, alors « que la cassation de l’arrêt pénal entraînera, par voie 
de conséquence, celle de l’arrêt civil qui se trouvera alors dépourvu de toute base lé-
gale au regard des articles 1240 du code civil, 2, 3, 371 à 375, 591 et 593 du code de 
procédure pénale. »
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 Réponse de la Cour

 12. Le moyen, qui prétend que la cassation de l’arrêt pénal doit conduire, par voie 
de conséquence, à celle de l’arrêt civil, est sans objet, les moyens dirigés contre l’arrêt 
pénal étant écartés. 

 13. Par ailleurs, la procédure est régulière et la peine a été légalement appliquée aux 
faits déclarés constants par la cour et le jury. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Brugère - Avocat général : Mme Mathieu - 
Avocat(s) : SCP Spinosi -

Textes visés : 
Article 224-2, alinéa 2, du code pénal.

Crim., 15 mars 2023, n° 22-87.278, (B), FRH

– Rejet –

	■ Séquestration illégale – Eléments constitutifs – Elément moral – Cas – 
Auteur ignorant la présence d’une victime retenue par son action.

L’infraction de détention ou de séquestration ne peut être caractérisée que si l’auteur a agi avec l’intention de 
porter atteinte à la liberté d’aller et venir d’une personne.

Lorsque cette intention est établie à l’égard d’une victime, elle peut caractériser l’élément moral de l’infraction à 
l’égard de toutes les personnes qui ont été, de fait, privées de leur liberté en conséquence des agissements matériels 
volontaires de l’auteur des faits.

MM. [U] [T] et [P] [H] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Paris, 1ère section, en date du 5 décembre 2022, qui, 
sur renvoi après cassation (Crim., 24 août 2022, pourvoi n° 22-83.533), les a renvoyés 
devant la cour d’assises de Paris, le premier, sous les accusations de complicité de vol 
en bande organisée avec arme, complicité d’enlèvement et séquestration aggravés et 
infractions à la législation sur les armes, le second, sous les accusations de complicité de 
vol en bande organisée avec arme ainsi que complicité d’enlèvement et séquestration 
aggravés. 

 Les pourvois sont joints en raison de la connexité.



44

Bulletin Chambre criminelle - Mars 2023
Arrêts et ordonnances

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Dans la nuit du 2 au 3 octobre 2016, Mme [O] [I] a été victime d’un vol à main 
armée dans un hôtel parisien. Cinq hommes, cagoulés, se sont fait conduire sous la 
menace d’une arme de poing par M. [N] [F], réceptionniste de l’hôtel, jusqu’à la suite 
de l’intéressée. Deux d’entre eux ont pénétré dans l’appartement et se sont emparés de 
bijoux et de numéraire, avant de ligoter Mme [I] avec du ruban adhésif. Pendant les 
faits, Mme [X] [J], styliste de Mme [I], s’était réfugiée dans une salle de bains de la suite.

Les malfaiteurs sont ressortis de l’hôtel en laissant M. [F] à la réception, entravé aux 
chevilles par un serflex et menotté. 

 3. Le 19 novembre 2021, les juges d’instruction, après non-lieu partiel, ont ordonné la 
mise en accusation, notamment de MM. [U] [T] et [P] [H], des chefs susvisés.

 4. Les accusés ont relevé appel de cette décision.

 Examen des moyens 

 Sur les deux moyens proposés pour M. [T] et les deux 
premiers moyens proposés pour M. [H] 

 5. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission des pourvois au sens de l’ar-
ticle 567-1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le troisième moyen proposé pour M. [H] 

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a ordonné la mise en accusation de 
M. [H] pour complicité d’enlèvement et séquestration de Mme [X] [J] et son renvoi 
de ce chef devant la cour d’assises de Paris, alors « que le crime de détention et de 
séquestration suppose l’intention de son auteur et à ce titre la connaissance, par ce 
dernier, de la présence de celui que son action privait de sa liberté de se déplacer ; 
qu’ayant constaté que [X] [J] s’était réfugiée dans la salle de bain durant les faits de 
sorte que les auteurs de la séquestration n’avaient pas pu avoir conscience de la pré-
sence de cette dernière, la chambre de l’instruction n’a pas tiré les conséquences lé-
gales de ses propres constatations et a violé les articles 121-3 et 224-1 du code pénal. »

 Réponse de la Cour

 7. Pour confirmer l’ordonnance des juges d’instruction et ordonner la mise en accusa-
tion de M. [H] du chef de complicité de séquestration à l’égard de plusieurs personnes, 
dont Mme [J], l’arrêt attaqué énonce, par motifs propres et adoptés, notamment que 
les faits de vol commis au préjudice de Mme [I] ont été facilités par la séquestration 
de celle-ci, de sa styliste et du réceptionniste de l’hôtel.

 8. Les juges ajoutent que, si Mme [J] n’a pas été découverte par les malfaiteurs, la 
présence de ceux-ci dans l’immeuble l’empêchait de quitter les lieux. 
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 9. Ils relèvent par ailleurs que M.  [H] a fourni aux auteurs du vol à main armée 
des renseignements relatifs à l’emploi du temps de Mme [I] cette nuit-là et qu’il ne 
pouvait ignorer qu’ainsi, il allait permettre la commission d’un vol en présence de la 
victime, qui nécessiterait donc la neutralisation de cette dernière ou des tiers présents 
dans l’hôtel. 

 10. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des textes visés 
au moyen, pour les motifs qui suivent.

 11. L’infraction de détention ou de séquestration ne peut être caractérisée que si l’au-
teur a agi avec l’intention de porter atteinte à la liberté d’aller et venir d’une personne. 

 12. Lorsque cette intention est établie à l’égard d’une victime, elle peut caractériser 
l’élément moral de l’infraction à l’égard de toutes les personnes qui ont été, de fait, 
privées de leur liberté en conséquence des agissements matériels volontaires de l’au-
teur des faits. 

 13. Ainsi, le moyen n’est pas fondé.

 14. Par ailleurs, la procédure est régulière et les faits, objet principal de l’accusation, 
sont qualifiés crime par la loi.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE les pourvois.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Leprieur - Avocat général : Mme Vi-
riot-Barrial - Avocat(s) : SCP Sevaux et Mathonnet ; SCP Piwnica et Molinié -

ENQUETE PRELIMINAIRE

Crim., 28 mars 2023, n° 22-83.874, (B), FRH

– Rejet –

	■ Recherche de la preuve d’infractions – Prise de clichés 
photographiques sur la voie publique – Régime – Assimilation à un 
dispositif de captation et d’enregistrement continu d’images (non) – 
Effet – Nécessité d’autorisation du procureur de la République 
(non).

La prise de clichés photographiques, qui n’ont pas été recueillis de manière permanente ou systématique, ne peut 
être assimilée à la mise en place d’un dispositif de captation et d’enregistrement continu d’images de personnes 
se trouvant dans un lieu public nécessitant une autorisation du procureur de la République.
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Justifie en conséquence sa décision la chambre de l’instruction qui dit n’y avoir lieu à annulation de huit pho-
tographies d’un individu prises ponctuellement sur la voie publique à l’occasion de surveillances policières, sans 
autorisation préalable du procureur de la République.

M. [G] [O] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Paris, 2e section, en date du 2 juin 2022, qui, dans l’information suivie 
contre lui des chefs, notamment, de blanchiment et travail dissimulé, en bande organi-
sée, a prononcé sur sa demande d’annulation de pièces de la procédure.

 Par ordonnance en date du 14 novembre 2022, le président de la chambre criminelle 
a prescrit l’examen immédiat du pourvoi.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 4 mai 2020, un fonctionnaire de police a été avisé qu’une personne ultérieu-
rement identifiée comme étant M. [G] [O], organiserait, depuis plusieurs années, des 
achats massifs de produits de luxe, revendus, de manière clandestine, avec une marge 
bénéficiaire très importante.

 3. Une enquête a été diligentée à l’occasion de laquelle des photographies de M. [O], 
sur la voie publique, ont été prises. 

 4. Par ailleurs, des mesures de localisation en temps réel de lignes téléphoniques ont 
été mises en œuvre. 

 5. Les investigations auraient, d’une part, établi une activité de blanchiment d’espèces 
sous couvert d’une société de droit portugais, d’autre part, permis d’identifier plusieurs 
personnes travaillant de manière non déclarée.

 6. Une information a été ouverte des chefs de blanchiment en bande organisée, travail 
dissimulé par dissimulation d’activité en bande organisée, travail dissimulé par dissimu-
lation de salarié, complicité d’escroquerie en bande organisée, pour lesquels M. [O] a 
été mis en examen le 28 janvier 2021.

 7. Le 23 juillet suivant, il a saisi la chambre de l’instruction d’une requête en annu-
lation. 

 Examen des moyens 

 Sur les premier et troisième moyens

 8. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.
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 Sur le deuxième moyen

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à annulation d’un 
acte ou d’une pièce de la procédure et constaté la régularité de la procédure pour le 
surplus, alors :

 « 1°/ que la mesure d’investigation visant à mettre en œuvre un dispositif de captation 
de l’image d’une personne dans un lieu public n’est régulière qu’à la double condition 
d’avoir été autorisée et contrôlée par un juge ; que la prise de photographies d’une 
personne constitue, au même titre que la vidéosurveillance, la mise en œuvre d’un dis-
position de captation de l’image des personnes, peu important que ces mesures soient 
effectuées dans un lieu privé ou public ; qu’il s’ensuit que la mesure d’investigation 
consistant en la prise de photographies d’une personne dans l’espace public n’est ré-
gulière qu’à la double condition d’avoir été autorisée et contrôlée par un juge ; qu’au 
cas d’espèce, l’exposant faisait valoir qu’il avait été photographié sur la voie publique 
par les enquêteurs de manière systématique, les 12, 13, 14, 18, 20 et 26 mai, ainsi que 
le 9 juin 2020 ; qu’une telle mesure s’analysait en la mise en œuvre d’un dispositif de 
captation et d’enregistrement systématique de son image, qui était irrégulière faute 
d’avoir été autorisée et contrôlée par un juge ; qu’en retenant, pour rejeter ce moyen 
de nullité, qu’ « il ne s’agit pas de la mise en place de système de vidéo surveillance », 
mais de « photographies de personnes déambulant sur la voie publique » et que « la 
prise de photographies de personnes sur la voie publique par des enquêteurs ne né-
cessite pas d’autorisation d’un magistrat », quand la vidéosurveillance comme la prise 
de photographies constituent des mesures spéciales d’enquêtes, soumises à autorisation 
du juge, la chambre de l’instruction a violé les articles 8 de la Convention européenne 
des droits de l’homme, 706-96, 706-95-12, 706-95-13, 591 et 593 du code de procé-
dure pénale ;

 2°/ que la mesure d’investigation visant à mettre en œuvre un dispositif de captation 
de l’image d’une personne dans un lieu public n’est régulière qu’à la double condition 
d’avoir été autorisée et contrôlée par un juge ; que la prise de photographies d’une 
personne constitue, au même titre que la vidéosurveillance, la mise en œuvre d’un 
disposition de captation de l’image des personnes, peu importe que ces mesures soient 
effectuées dans un lieu privé ou public ; qu’il s’ensuit que la mesure d’investigation 
consistant en la prise de photographies d’une personne dans l’espace public n’est ré-
gulière qu’à la double condition d’avoir été autorisée et contrôlée par un juge ; qu’au 
cas d’espèce, l’exposant faisait valoir qu’il avait été photographié sur la voie publique 
par les enquêteurs de manière systématique, les 12, 13, 14, 18, 20 et 26 mai, ainsi que 
le 9 juin 2020 ; qu’une telle mesure s’analysait en la mise en œuvre d’un dispositif de 
captation et d’enregistrement systématique de son image, qui était irrégulière faute 
d’avoir été autorisée et contrôlée par un juge ; qu’en retenant, pour rejeter ce moyen 
de nullité, que « conformément à l’appréciation de la Cour européenne des droits de 
l’homme sur l’application de l’article 8 de la CEDH, il n’y a eu aucune ingérence 
dans la vie privée de [G] [O] en ce que le dispositif n’avait aucun caractère de perma-
nence et n’était pas systématique » quand la mise en œuvre d’un dispositif de prise de 
photographies sur la période concernée s’analysait en un dispositif d’enregistrement 
systématique de l’image des personnes dans l’espace public, la chambre de l’instruction 
a violé les articles 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, 706-96, 706-
95-12, 706-95-13, 591 et 593 du code de procédure pénale. »
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 Réponse de la Cour

 10. Pour dire n’y avoir lieu à annulation des photographies prises sur la voie publique, 
l’arrêt attaqué énonce notamment que les actes critiqués par M. [O] relatent la mise 
en place sur la voie publique de dispositifs de surveillance pendant quelques heures par 
les policiers qui ont pris des clichés photographiques de ce qu’ils constataient.

 11. Les juges relèvent que les enquêteurs n’ont procédé à aucune vidéosurveillance ni 
prises de photographies dans des lieux privés mais que seules des images de personnes 
déambulant sur la voie publique ont été captées. 

 12. Ils en déduisent que ces actes ne constituent pas une ingérence dans la vie privée 
et ne nécessitaient pas une autorisation préalable d’un magistrat.

 13. En se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des textes 
visés au moyen pour les motifs qui suivent. 

 14. En premier lieu, M. [O], qui n’a pas été photographié à l’occasion des surveil-
lances retracées en cote D7, était sans qualité pour en contester la régularité.

 15. En second lieu, il résulte de l’examen des pièces du dossier, dont la Cour de cas-
sation a le contrôle, que M. [O] a été photographié sur la voie publique à l’occasion 
de surveillances policières, le 12 mai 2020 à 15 heures 20, le 14 mai 2020 à 15 heures 
50 et 16 heures 53, le 18 mai 2020 à 17 heures 25, le 20 mai 2020 à 13 heures 02, le 
28 mai 2020 à 13 heures 02 et 13 heures 55 ainsi que le 9 juin 2020 à 15 heures 50.

 16. Il s’en déduit que la prise de ces clichés photographiques, qui n’ont pas été re-
cueillis de manière permanente ou systématique, ne peut être assimilée à la mise en 
place d’un dispositif de captation et d’enregistrement continu d’images de personnes 
se trouvant dans un lieu public nécessitant une autorisation du procureur de la Ré-
publique. 

 17. Dès lors, le moyen doit être écarté.

 Sur le quatrième moyen

 Enoncé du moyen

 18. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à annulation d’un 
acte ou d’une pièce de la procédure et constaté la régularité de la procédure pour le 
surplus, alors :

 « 1°/ qu’il incombe à la chambre de l’instruction saisie d’un moyen de nullité pris 
de la violation des exigences européennes en matière de conservation et d’exploita-
tion des données de connexion téléphoniques, de vérifier notamment si l’accès aux 
données a fait l’objet d’un contrôle indépendant préalable ; que s’il s’agit d’une ré-
quisition faite dans le cadre d’une enquête de flagrance ou en préliminaire, l’acte a 
été accompli en méconnaissance de ces exigences ; que l’accès aux données télépho-
niques obtenu dans le cadre d’une mesure de géolocalisation téléphonique en temps 
réel obéit aux mêmes règles ; qu’au cas d’espèce, l’exposant faisait valoir que l’accès 
à ses données personnelles avait été autorisé par un magistrat du parquet, en mécon-
naissance des exigences européennes ; qu’en retenant toutefois, pour dire que l’accès 
aux données de Monsieur [O] était justifié, que les dispositions autorisant la mise en 
œuvre d’un dispositif de géolocalisation par le ministère public ont été validées par le 
Conseil constitutionnel et que la jurisprudence européenne, relative à la géolocalisa-
tion téléphonique différée, ne saurait trouver à s’appliquer dans le cadre de mesures de 
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géolocalisation téléphonique en temps réel, quand tout accès à des données télépho-
niques de localisation suppose l’accord préalable d’un juge indépendant, la chambre 
de l’instruction n’a pas justifié sa décision au regard des articles 8 de la Convention 
européenne des droits de l’homme, 7 et 8 de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, 230-32, 591 et 593 du code de procédure pénale ;

 2°/ qu’il incombe à la chambre de l’instruction saisie d’un moyen de nullité pris de la 
violation des exigences européennes en matière de conservation et d’exploitation des 
données de connexion téléphoniques, de vérifier notamment si l’accès aux données 
était, au regard des circonstances de l’espèce, limité à ce qui était strictement justifié 
par les nécessités de l’enquête ; qu’en en affirmant simplement que « l’ingérence por-
tée à la vie privée de [G] [O] apparaît nécessaire et proportionnée en ce qu’il est mis 
en examen notamment comme étant le chef d’un réseau de blanchiment portant sur 
des sommes considérables et agissant depuis de nombreuses années », la chambre de 
l’instruction, qui s’est bornée à raisonner en termes de gravité des infractions repro-
chées à Monsieur [O], sans vérifier si l’accès aux données de localisation de l’exposant 
était strictement justifiée par les nécessités de l’enquête, n’a pas suffisamment justifié sa 
décision au regard des articles 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, 
7 et 8 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 230-32, 591 et 
593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 19. En premier lieu, le demandeur, qui n’a ni justifié ni même allégué qu’il a été 
porté atteinte à sa vie privée, à l’occasion de l’exécution des mesures de localisation en 
temps réel des lignes téléphoniques attribuées à Mme [X] [U], M. [F] [T], Mme [D] 
[P] et M. [W] [C], était sans qualité pour en contester la régularité devant la chambre 
de l’instruction.

 20. En deuxième lieu, ainsi que la Cour de cassation est en mesure de s’en assurer par 
l’examen des pièces dont elle a le contrôle, les mesures de localisation en temps réel de 
la ligne téléphonique attribuée à M. [O] et de son boîtier téléphonique, autorisées par 
le procureur de la République le 8 juin 2020, n’ont été mises en œuvre qu’à compter 
du 9 juin suivant, date à laquelle le juge des libertés et de la détention avait lui-même 
autorisé le recours à ces mesures. 

 21. Enfin, le grief qui reproche à la chambre de l’instruction de ne pas avoir vérifié 
notamment si l’accès aux données était, au regard des circonstances de l’espèce, limité 
à ce qui était strictement justifié par les nécessités de l’enquête est nouveau et mélangé 
de fait. 

 22. Ainsi, le moyen, inopérant en sa première branche et irrecevable en sa seconde, 
doit être écarté.

 Sur le cinquième moyen

 Enoncé du moyen

 23. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à annulation 
d’un acte ou d’une pièce de la procédure et constaté la régularité de la procédure 
pour le surplus, alors « que l’anonymisation d’un témoignage obéit à un formalisme 
rigoureux, défini aux articles 706-57 et suivants du code de procédure pénale, qui ne 
saurait être éludé par les enquêteurs au moyen de la rédaction d’un procès-verbal de 
« renseignement » ; que si n’entre pas dans les prévisions de ces articles le procès-verbal 
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dressé par un officier de police, avant tout acte d’enquête, qui se borne à consigner 
les déclarations spontanées d’une personne sans l’interroger, c’est toutefois à la condi-
tion que ces déclarations ne constituent qu’un simple renseignement permettant de 
mettre en marche l’enquête, et non une information dont l’étendue et la précision 
est de nature à justifier des mesures d’investigation nombreuses ; que doivent dès lors 
être annulés les procès-verbaux dits « de renseignement » dont le but et l’objet est 
de retranscrire avec précision le témoignage anonyme d’une personne en se sous-
trayant au formalisme spécifique des articles 706-57 et suivants ; qu’au cas d’espèce, 
les procès-verbaux litigieux faisaient état de nombreuses informations précises et cir-
constanciées, constatées par la chambre de l’instruction, parmi lesquelles l’existence 
d’un réseau d’achat-revente de produits de la marque [1], le surnom d’un cadre de ce 
réseau, son numéro de téléphone et l’immatriculation d’un scooter lui appartenant, 
le mode opératoire détaillé du réseau, le nom d’un client important du réseau et son 
numéro de téléphone, le revenu estimé du réseau, le mode opératoire du blanchiment 
supposé des revenus générés par le réseau et l’adresse des locaux utilisés par le réseau ; 
que ces informations recouvraient l’ensemble des éléments nécessaires à la poursuite 
des infractions dénoncées, de sorte que leur étendue et leur précision justifiait que le 
témoin anonyme soit entendu dans les formes des articles 706-57 et suivants du code 
de procédure pénale et non que ses déclarations soient simplement retranscrites sur 
de simples procès-verbaux « de renseignement » ; que la défense était dès lors fondée 
à obtenir l’annulation de ce procès-verbal, caractérisant un détournement de procé-
dure ; qu’en retenant toutefois, pour rejeter ce moyen de nullité, que les articles 706-
57 et suivants du code de procédure pénale n’étaient pas applicables aux procès-ver-
baux litigieux, quand les règles posées par ces articles ne sauraient être contournées 
par l’établissement de « procès-verbaux de renseignements anonymes », la chambre 
de l’instruction a violé les articles 6, § 1, de la Convention européenne des droits de 
l’homme, préliminaire, 706-57, 706-58, 591 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 24. Pour rejeter la demande d’annulation du procès-verbal de saisine recueillant un 
renseignement anonyme, l’arrêt attaqué énonce, en substance, que ce procès-verbal 
ne s’analyse pas en une audition, seules les déclarations spontanées de l’informateur y 
étant retranscrites. 

 25. En prononçant ainsi, la chambre de l’instruction a fait l’exacte application des 
textes visés au moyen pour les motifs qui suivent. 

 26. En premier lieu, le procès-verbal dressé par un officier de police, avant tout acte 
d’enquête, qui se borne, comme en l’espèce, à consigner les déclarations spontanées 
d’une personne sans l’interroger, n’entre pas dans les prévisions des articles 706-57 et 
suivants du code de procédure pénale. 

 27. En second lieu, un tel acte est dépourvu de force probante et a pour seul objet 
de fournir des renseignements destinés à permettre des investigations ultérieures ou à 
en faciliter l’exécution, lesdites investigations pouvant être contestées par la personne 
mise en examen tant sur leur régularité devant la chambre de l’instruction que sur leur 
valeur probante devant la juridiction de renvoi. 

 28. Ainsi, le moyen n’est pas fondé.

 29. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Violeau - Avocat général : M. Croizier - 
Avocat(s) : SCP Gadiou et Chevallier ; SCP Célice, Texidor, Périer -

EXPERTISE

Crim., 15 mars 2023, n° 22-87.318, (B), FS

– Cassation –

	■ Expert – Audition à l’audience – Chambre de l’instruction – 
Déclaration d’irresponsabilité pénale – Accomplissement d’une 
mission commune – Audition de certains des experts rédacteurs 
d’un rapport commun – Effet.

Mme [R] [E] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Versailles, en date du 13 décembre 2022, qui, après avoir dit n’y avoir 
lieu à prononcer son irresponsabilité pénale, l’a renvoyée devant la cour d’assises des 
Yvelines sous l’accusation de meurtre et de tentatives de meurtres aggravés.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Dans la nuit du 24 au 25 décembre 2020, Mme [R] [E], hébergée chez ses parents 
afin de se reposer des suites de son accouchement, a porté de très nombreux coups de 
couteau et de cutter à son neveu [Y] [F], âgé de 10 ans, lequel est décédé des suites de 
ses blessures, à sa nièce, [A] [F], âgée de 4 ans, et à son fils, [J] [M], âgé de six semaines. 

 3. Mme [E], mise en examen des chefs susvisés, a été placée en détention provisoire 
le 26 décembre 2020 puis a fait l’objet d’une hospitalisation sous contrainte le 31 dé-
cembre 2020.

 4. Par ordonnance du 21 juin 2022, le juge d’instruction a constaté qu’il existait des 
charges suffisantes contre Mme [E] d’avoir commis les faits reprochés, et a ordonné 
la transmission du dossier au procureur général aux fins de saisine de la chambre de 
l’instruction, sur le fondement de l’article 706-120 du code de procédure pénale.
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 Examen des moyens

 Sur le premier moyen, pris en sa quatrième branche

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a dit n’y avoir lieu à prononcer l’ir-
responsabilité pénale de Mme [R] [E] épouse [M], a dit qu’il résultait de l’information 
charges suffisantes contre elle, d’avoir, dans la nuit du 24 au 25 décembre 2020, volon-
tairement donné la mort à [K] [F], alors mineur, volontairement tenté de donner la 
mort à [A] [F] et à [J] [M], mineurs, et a ordonné sa mise en accusation devant la cour 
d’assises des Yvelines pour meurtre sur mineur de quinze ans et tentative de meurtre 
sur mineur de quinze ans, alors : 

 « 4°/ que lorsque la chambre de l’instruction est saisie d’un recours contre une ordon-
nance d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, les experts ayant exami-
né la personne mise en examen doivent être entendus par la chambre de l’instruction, 
exposer à l’audience, s’il y a lieu, le résultat des opérations techniques auxquelles ils 
ont procédé, après avoir prêté serment d’apporter leur concours à la justice en leur 
honneur et en leur conscience ; que l’arrêt mentionne qu’ont été entendus le docteur 
[O], expert psychiatre, qui a prêté serment et le docteur [H], comparaissant par le biais 
de la visioconférence depuis le centre pénitentiaire de [Localité 1], expert psychiatre, 
qui a prêté serment ; qu’à défaut d’avoir respecté l’obligation d’entendre M. [B] et les 
docteurs [W] et [T], les trois autres experts ayant examiné madame [E], la chambre de 
l’instruction a violé les articles 706-122 alinéa 4 et 168 du code de procédure pénale. » 

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 168 et 706-122, alinéa 4, du code de procédure pénale :

 6. Il résulte de ces articles que, lorsque la chambre de l’instruction est saisie en applica-
tion de l’article 706-120 du même code, elle doit entendre les experts ayant examiné 
la personne mise en examen. Ils exposent, s’il y a lieu, le résultat des opérations aux-
quelles ils ont procédé, après avoir prêté serment d’apporter leur concours à la justice 
en leur honneur et en leur conscience. 

 7. Il résulte des pièces de la procédure que Mme [E] a fait l’objet de trois expertises 
destinées à apprécier sa responsabilité pénale. 

 8. L’expert psychiatre qui a procédé à la première expertise, le docteur [O], a conclu à 
l’altération du discernement de l’intéressée. Il a été entendu à l’audience de la chambre 
de l’instruction. 

 9. Une deuxième expertise, confiée au docteur [H] et à M. [B], a conclu à l’irrespon-
sabilité pénale de Mme [E].

Le docteur [H], qui a été entendu à l’audience de la chambre de l’instruction a va-
lablement pu exposer les opérations conduites avec l’autre expert, sans qu’aucune 
irrégularité soit encourue. 

 10. En effet, la Cour de cassation juge que, lorsque plusieurs experts sont désignés 
pour exécuter une mission commune, chacun d’eux a qualité pour exposer, à l’au-
dience de la chambre de l’instruction, même en l’absence des autres, le résultat de l’en-
semble des opérations auxquelles ils ont procédé (Crim., 29 novembre 2017, pourvoi 
n° 16-85.490, Bull. crim. 2017, n° 271).



53

Bulletin Chambre criminelle - Mars 2023
Arrêts et ordonnances

 11. Une troisième expertise psychiatrique, qui, elle aussi, a conclu à l’abolition du 
discernement, a été menée par le docteur [W] et le docteur [T]. Aucun d’eux n’a été 
entendu à l’audience.

 12. En statuant sur l’issue de la procédure sans entendre aucun des experts qui ont éta-
bli cette dernière expertise, la chambre de l’instruction a méconnu les textes susvisés. 

 13. La cassation est dès lors encourue.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
les autres moyens de cassation proposés, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Versailles, en date du 13 décembre 2022, et pour qu’il 
soit à nouveau jugé, conformément à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l’instruction de la cour d’ap-
pel de Versailles, autrement composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en 
chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Versailles et sa mention en marge 
ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Sudre - Avocat général : Mme Viriot-Bar-
rial - Avocat(s) : SARL Matuchansky, Poupot et Valdelièvre ; Me Descorps-Declère -

Textes visés : 
Articles 168, 706-120 et 706-122 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 29 novembre 2017, pourvoi n° 16-85.490, Bull. crim. 2017, n° 271 (Irrecevabilite et rejet), 
et l’arrêt cité.

EXTRADITION

Crim., 28 mars 2023, n° 22-84.382, (B), FS

– Rejet –

	■ Chambre de l’instruction – Avis – Conditions essentielles de son 
existence légale – Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales – Article 6 – Droit d’appel 
contre une condamnation pénale – Compatibilité – Constatations 
nécessaires.
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Il se déduit de l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
qu’un Etat partie à cette Convention, requis aux fins d’extradition, a l’obligation de s’assurer que la personne 
réclamée ne sera pas exposée, dans l’Etat requérant, à un déni de justice flagrant pouvant résulter, notamment, 
de l’impossibilité d’obtenir qu’une juridiction statue à nouveau sur le bien-fondé de l’accusation, alors qu’elle 
a fait l’objet d’une condamnation en son absence. En conséquence, la chambre de l’instruction, qui estime que 
la personne, si elle le souhaite, doit bénéficier d’un nouveau procès, a l’obligation de rechercher si, à son avis, la 
procédure de l’Etat requérant offre une telle garantie.

Il se déduit de l’article 8 de la même Convention que la chambre de l’instruction, saisie d’un grief pris d’une 
atteinte au droit au respect de la vie privée et familiale, doit exercer un contrôle de proportionnalité au regard des 
buts légitimes poursuivis par l’extradition.

L’avis de la chambre de l’instruction qui respecte ces exigences, par des motifs exempts d’insuffisance comme de 
contradiction et répondant aux articulations essentielles des mémoires, satisfait aux conditions essentielles de son 
existence légale, ce qu’il appartient à la Cour de cassation de contrôler en application de l’article 696-15 du 
code de procédure pénale, sans pouvoir substituer son appréciation à celle des juges.

	■ Chambre de l’instruction – Avis – Conditions essentielles de son 
existence légale – Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales – Article 8 – Respect de la 
vie privée et familiale – Contrôle de proportionnalité – Nécessité.

Le procureur général près la cour d’appel de Paris a formé un pourvoi contre l’arrêt 
de la chambre de l’instruction de ladite cour d’appel, 5e section, en date du 29 juin 
2022, qui, dans la procédure d’extradition suivie contre M. [Y] [W] à la demande du 
gouvernement italien, a émis un avis défavorable.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Le 28 janvier 2020, les autorités italiennes ont transmis au ministère de la justice 
une demande d’arrestation provisoire et d’extradition de M. [Y] [W], ressortissant ita-
lien, aux fins d’exécution d’une peine de réclusion criminelle à perpétuité prononcée 
par arrêt de la cour d’assises d’appel de Milan du 28 novembre 1985, devenu exécu-
toire le 4 novembre 1986, pour des faits qualifiés d’attentat à finalité de terrorisme et 
de subversion de l’ordre démocratique, commis le 12 novembre 1980.

 3. M. [W] a déclaré ne pas consentir à sa remise aux autorités requérantes.

 4. Par arrêt avant dire droit du 29 septembre 2021, la chambre de l’instruction a or-
donné un complément d’information. 
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 Examen de la recevabilité des observations produites au nom de l’Etat italien

 5. N’étant pas partie à la procédure, l’Etat requérant à l’extradition ne tire d’aucune 
disposition légale la faculté de déposer un mémoire ou des observations devant la 
Cour de cassation.

 6. Dès lors, les observations produites en son nom doivent être déclarées irrecevables.

 Examen du moyen 

 Enoncé du moyen

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a émis un avis défavorable à l’extra-
dition, alors :

 1°/ que la chambre de l’instruction se fonde sur la réponse au complément d’infor-
mation qu’elle a ordonné et sur les pièces qui l’accompagnaient sans avoir sollicité les 
observations des autorités italiennes sur les contradictions relevées, qu’elle rejette ainsi 
implicitement dans son dispositif la demande de nouveau complément d’information 
formulée par le parquet général, alors que les réponses à celui-ci paraissent essentielles 
au fondement de sa décision, qu’elle a ainsi méconnu l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’homme ; 

 2°/ que la Cour européenne des droits de l’homme se limite à contrôler si les 
conditions du paragraphe 2 de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 
l’homme sont remplies, c’est-à-dire si l’ingérence, par l’autorité publique, est prévue 
par la loi et constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire 
notamment à la poursuite d’un but légitime (défense de l’ordre public et prévention 
des infractions pénales), que, si des circonstances peuvent faire prévaloir le droit au res-
pect de la vie privée et familiale sur le but légitime poursuivi par l’extradition, ce n’est 
que dans le cas où ces circonstances présentent un caractère exceptionnel au regard des 
faits reprochés et de leur gravité et que la chambre de l’instruction, qui n’a pas motivé 
sa décision dans le cadre ainsi fixé, a méconnu l’article 8 susvisé.

 Réponse de la Cour

 8. La présente demande d’extradition, régie par la Convention européenne d’extra-
dition du 13 décembre 1957 et son deuxième protocole, la Convention de Dublin 
du 27 septembre 1996 relative à l’extradition entre les Etats membres de l’Union eu-
ropéenne et, à défaut, par les articles 696-1 et suivants du code de procédure pénale, 
s’inscrit dans les règles et principes conventionnels suivants. 

 9. L’article 3 du deuxième protocole à la Convention européenne d’extradition sti-
pule que, dans le cas où l’extradition est demandée aux fins d’exécution d’une peine 
résultant d’une décision rendue par défaut, la partie requise peut refuser d’extrader si, 
à son avis, la procédure de jugement n’a pas satisfait aux droits minimaux de la défense 
reconnus à toute personne accusée d’une infraction.

 10. Il se déduit de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme 
relatif au droit à un procès équitable qu’un Etat partie à la Convention, requis aux fins 
d’extradition d’une personne, a l’obligation de s’assurer que celle-ci ne sera pas expo-
sée, dans l’Etat requérant, à un déni de justice flagrant pouvant résulter, notamment, 
de l’impossibilité d’obtenir qu’une juridiction statue à nouveau sur le bien-fondé de 
l’accusation, alors qu’elle a fait l’objet d’une condamnation in abstentia au sens de la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme.
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 11. Il résulte encore de l’article 8 de la même Convention que toute personne a droit 
au respect de sa vie privée et familiale et qu’il ne peut y avoir d’ingérence d’une auto-
rité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est pré-
vue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est 
nécessaire, notamment, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales.

 12. Aux fins de mise en oeuvre de ces normes, il appartient à la chambre de l’ins-
truction, saisie d’un grief pris d’un déni de justice flagrant, de vérifier si la personne 
réclamée qui a été jugée en son absence, alors qu’il n’est pas établi qu’elle a renoncé à 
son droit de comparaître et de se défendre ou qu’elle a eu l’intention de se soustraire 
à la justice, aura la possibilité, si elle le souhaite, d’obtenir qu’une juridiction statue à 
nouveau, après l’avoir entendue, sur le bien-fondé de l’accusation en fait comme en 
droit. Si, à son avis, la procédure de l’Etat requérant ne satisfait pas à ces exigences, la 
chambre de l’instruction rend un avis défavorable à l’extradition.

 13. Il appartient encore à la chambre de l’instruction, saisie d’un grief pris d’une at-
teinte au droit au respect de la vie privée et familiale résultant de l’extradition, d’exer-
cer un contrôle de proportionnalité au regard des buts légitimes poursuivis par cette 
mesure (Crim., 15 novembre 2016, pourvoi n° 16-85.335, Bull. crim. 2016, n° 293).

 14. L’avis de la chambre de l’instruction qui respecte ces exigences, par des motifs 
exempts d’insuffisance comme de contradiction et répondant aux articulations essen-
tielles des mémoires, satisfait aux conditions essentielles de son existence légale, ce 
qu’il appartient à la Cour de cassation de contrôler en application de l’article 696-15 
du code de procédure pénale.

La Cour de cassation ne peut substituer son appréciation à celle des juges. 

 15. Par ailleurs, saisie d’un grief reprochant à la chambre de l’instruction d’avoir 
rejeté une demande de complément d’information, la Cour de cassation juge que la 
nécessité d’ordonner une telle mesure relève de l’appréciation souveraine des juges du 
fond, sous réserve, en cas de refus, d’une motivation exempte d’insuffisance comme 
de contradiction (Crim., 4 mars 2015, pourvoi n° 14-87.380, Bull. crim. 2015, n° 46).

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 16. Pour constater que M.  [W] a fait l’objet d’une condamnation par contumace 
exécutoire et définitive en violation de l’article 6 de la Convention européenne des 
droits de l’homme et dire n’y avoir lieu en conséquence à nouveau complément d’in-
formation, l’arrêt attaqué, après avoir analysé les dispositions applicables telles qu’elles 
résultent des explications des autorités requérantes fournies en réponse au complé-
ment d’information précédemment ordonné, conclut, par des motifs non critiqués 
par le moyen et retenant qu’il ne demeure pas d’incertitude ou de contradiction 
sur les points relevés par le procureur général, que la loi italienne ne garantit pas au 
condamné par défaut le droit qu’une juridiction statue à nouveau, après l’avoir enten-
du, sur le bien-fondé de l’accusation en fait comme en droit.

 17. C’est, dès lors, par des motifs exempts d’insuffisance comme de contradiction et 
relevant de son appréciation souveraine que la chambre de l’instruction a refusé d’or-
donner le complément d’information sollicité.

 18. Le grief doit en conséquence être écarté. 
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 Sur le moyen, pris en sa seconde branche

 19. Pour conclure que l’extradition de M.  [W], quoique demandée pour des faits 
d’une gravité exceptionnelle, porterait une atteinte disproportionnée à son droit au 
respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la Convention européenne 
des droits de l’homme et émettre un avis défavorable à l’extradition, l’arrêt attaqué 
constate que celui-ci démontre être présent sur le sol français de manière continue 
depuis trente-neuf ans et avoir rompu tout lien avec l’Italie.

 20. Les juges ajoutent que l’intéressé s’est marié en France et a eu deux enfants, a 
travaillé, que sa situation conjugale, familiale et professionnelle est stable, qu’il justifie 
ainsi de son insertion sociale.

 21. En l’état de ces seuls motifs, exempts d’insuffisance comme de contradiction, la 
chambre de l’instruction a pu souverainement conclure que l’extradition porterait une 
atteinte disproportionnée à la vie privée et familiale de la personne réclamée.

 22. Dès lors, le moyen, qui, en sa seconde branche, critique ces motifs, doit être écarté.

 23. Il s’ensuit que l’arrêt répond, en la forme, aux conditions essentielles de son exis-
tence légale.

 24. Il a par ailleurs été rendu par une chambre de l’instruction compétente et com-
posée conformément à la loi, et la procédure est régulière.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Thomas - Avocat général  : M. Tara-
beux - Avocat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan ; SCP Lyon-Caen et Thiriez -

Textes visés : 

Articles 6 et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ; article 696-15 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

Crim., 15 novembre 2016, pourvoi n° 16-85.335, Bull. crim. 2016, n° 293 (cassation et désigna-
tion de juridiction).



58

Bulletin Chambre criminelle - Mars 2023
Arrêts et ordonnances

IMPOTS ET TAXES

Crim., 22 mars 2023, n° 19-81.929, (B), FS

– Cassation –

	■ Fraude fiscale – Cumul des sanctions pénales et fiscales – 
Conditions – Prévisibilité du cumul – Gravité des faits – 
Proportionnalité des sanctions pénales.

Lorsque le prévenu de fraude à la taxe sur la valeur ajoutée justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une 
sanction fiscale pour les mêmes faits, il appartient au juge pénal, d’une part, s’il est saisi d’un moyen en ce 
sens, de vérifier qu’il était raisonnablement prévisible, au moment où l’infraction a été commise, que celle-ci était 
susceptible de faire l’objet d’un cumul de poursuites et de sanctions de nature pénale, le cas échéant en tenant 
compte de la profession du prévenu et des conseils juridiques auxquels il pouvait recourir, d’autre part, après 
avoir caractérisé les éléments constitutifs de l’infraction au regard de l’article 1741 du code général des impôts, et 
préalablement au prononcé de sanctions pénales, de vérifier que les faits retenus présentent le degré de gravité de 
nature à justifier la répression pénale complémentaire. Le juge est tenu de motiver sa décision, la gravité pouvant 
résulter du montant des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des circonstances 
de leur intervention dont celles notamment constitutives de circonstances aggravantes.

Lorsque le prévenu de fraude fiscale justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une sanction fiscale définitive-
ment prononcée pour les mêmes faits, il appartient au juge pénal, après avoir constaté le montant des pénalités 
fiscales appliquées, d’une part, s’il prononce une peine de même nature, de vérifier que le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues, 
d’autre part, de s’assurer que la charge finale résultant de l’ensemble des sanctions prononcées, quelle que soit 
leur nature, ne soit pas excessive par rapport à la gravité de l’infraction qu’il a commise. Le juge est tenu de 
motiver sa décision au regard de ces éléments, sans préjudice des exigences résultant des dispositions des ar-
ticles 132-1 et 132-20 du code pénal concernant la motivation du choix de la peine.

N’encourt pas la censure de ce chef, l’arrêt de la cour d’appel qui s’est abstenue de vérifier, comme cela lui était 
demandé, qu’il était raisonnablement prévisible pour le prévenu, au moment où les infractions ont été commises, 
que celles-ci étaient susceptibles de faire l’objet d’un cumul de poursuites et de sanctions pénale et fiscale, dès lors 
que la Cour de cassation est en mesure de s’assurer que ce cumul était raisonnablement prévisible pour l’intéressé 
à la date des faits poursuivis, les dispositions des articles 1729 et 1741 du code général des impôts permettant 
alors le cumul de telles sanctions quels que soient les faits en cause à la seule condition que la dissimulation 
excéde le dixième de la somme imposable ou le chiffre de 153 euros.

Mais encourt la censure l’arrêt de la cour d’appel, qui, après avoir établi l’infraction de fraude fiscale reprochée au 
prévenu et préalablement à la motivation du choix des peines, d’une part, n’a pas caractérisé la gravité des faits 
en application de la réserve d’interprétation émise par le Conseil constitutionnel selon laquelle les dispositions 
de l’article 1741 du code général des impôts ne s’appliquent qu’aux cas les plus graves d’omission ou d’insuf-
fisance déclarative volontaire, d’autre part ne s’est pas expliquée sur la proportionnalité des sanctions pénales 
choisies au regard des sanctions fiscales déjà définitivement prononcées et de la gravité concrète des faits commis.



59

Bulletin Chambre criminelle - Mars 2023
Arrêts et ordonnances

	■ Fraude fiscale – Cumul des sanctions pénales et fiscales – 
Conditions – Motivation des juges du fond – Contrôle de la Cour de 
cassation.

M. [G] [E] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Chambery, chambre 
correctionnelle, en date du 13 février 2019, qui, pour fraude fiscale et omission d’écri-
tures en comptabilité, l’a condamné à dix-huit mois d’emprisonnement dont six mois 
avec sursis et mise à l’épreuve, devenu sursis probatoire, et a prononcé une mesure de 
publication.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. M. [G] [E], qui exerçait la profession d’expert comptable en tant qu’entrepreneur 
individuel, a été poursuivi devant le tribunal correctionnel, notamment des chefs de 
fraude à la taxe sur la valeur ajoutée et à l’impôt sur le revenu pour des faits commis 
au titre des années fiscales 2009, 2010 et 2011. 

 3. Le 23 juin 2017, le tribunal correctionnel a condamné le prévenu à douze mois 
d’emprisonnement avec publication de la décision à ses frais. 

 4. Le prévenu, le procureur de la République et l’administration fiscale ont interjeté 
appel de cette décision.

 5. Devant la cour d’appel, le prévenu a sollicité sa relaxe aux motifs qu’une condam-
nation se heurterait notamment au principe ne bis in idem garanti par l’article 50 de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et aux principes de nécessité 
et de proportionnalité des délits et des peines. Il a exposé qu’il a fait l’objet, pour les 
mêmes faits, de pénalités fiscales définitives, le tribunal administratif ayant rejeté son 
recours par jugement du 6 juillet 2015.

 Examen des moyens

 Sur le premier moyen 

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen est pris de la violation du principe ne bis in idem et des articles 50 de la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 1729, 1741 et 1743 du code 
général des impôts, 591 et 593 du code de procédure pénale.

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [E] coupable des chefs 
de soustraction frauduleuse à l’établissement ou au paiement de l’impôt et omission 
d’écriture dans un document comptable, alors :

 « 1°/ que dans ses décisions n° 2016-545 QPC et 2016-546 QPC du 24 juin 2016, le 
Conseil constitutionnel a jugé que le principe de nécessité des délits et des peines im-
posait que les dispositions de l’article 1741 du code général des impôts ne s’appliquent 
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qu’aux cas les plus graves de dissimulation frauduleuse de sommes soumises à l’impôt, 
cette gravité pouvant résulter du montant des droits fraudés, de la nature des agisse-
ments de la personne poursuivie ou des circonstances de leur intervention  ; qu’en 
condamnant néanmoins M. [E] sur le fondement de ce texte sans avoir préalablement 
recherché si, eu égard au montant des droits fraudés, à la nature de ses agissements ou 
aux circonstances de leur intervention, les faits poursuivis permettaient de caractériser 
un cas des plus graves de dissimulation frauduleuse, la cour d’appel n’a pas légalement 
justifié sa décision ;

 2°/ que, en tout état de cause, dans un arrêt du 20 mars 2018 la Cour de justice de 
l’Union européenne (aff. C-524/15, [T]) a dit pour droit que l’article 50 de la des 
droits fondamentaux de l’Union européenne doit être interprété en ce sens qu’il ne 
s’oppose pas à une réglementation nationale en vertu de laquelle des poursuites pé-
nales peuvent être engagées contre une personne pour omission de verser la taxe sur 
la valeur ajoutée due dans les délais légaux, alors que cette personne s’est déjà vu in-
fliger, pour les mêmes faits, une sanction administrative définitive de nature pénale au 
sens de cet article 50, à condition que cette réglementation vise un objectif d’intérêt 
général qui est de nature à justifier un tel cumul de poursuites et de sanctions, à savoir 
la lutte contre les infractions en matière de taxe sur la valeur ajoutée, ces poursuites et 
ces sanctions devant avoir des buts complémentaires, ce qui implique la prévision de 
règles claires et précises permettant au justiciable de prévoir quels actes et omissions 
sont susceptibles de faire l’objet d’un tel cumul de poursuites et de sanctions ; qu’en 
refusant d’écarter l’application de l’article 1741 du code général des impôts qui, tel 
qu’interprété par le Conseil constitutionnel, ne doit s’appliquer qu’aux « cas les plus 
graves » de dissimulation frauduleuse, ce qui ne constitue pas une règle claire et précise 
permettant au justiciable de prévoir quels actes et omissions sont susceptibles de faire 
l’objet d’un cumul de poursuites et de sanctions, la cour d’appel a méconnu le prin-
cipe et les textes susvisés ;

 3°/ que, plus subsidiairement, dans un arrêt du 20 mars 2018 la Cour de justice de 
l’Union européenne (aff. C-524/15, [T]) a dit pour droit qu’il appartient à la juridic-
tion nationale de s’assurer, compte tenu de l’ensemble des circonstances au principal, 
que la charge résultant concrètement pour la personne concernée de l’application de 
la réglementation nationale en cause au principal et du cumul des poursuites et des 
sanctions que celle-ci autorise n’est pas excessive par rapport à la gravité de l’infraction 
commise ; qu’en ne s’assurant pas que la charge résultant concrètement pour M. [E] 
de l’ensemble des sanctions qui lui étaient imposées, qu’elles soient pécuniaires ou non 
pécuniaires, n’était pas excessive par rapport à la gravité de l’infraction concernée, la 
cour d’appel n’a pas légalement justifié sa décision. »

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 50 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
et 1741 du code général des impôts sous les réserves résultant des décisions n° 2016-
545 QPC et n° 2016-546 QPC du 24 juin 2016 du Conseil constitutionnel :

 8. Aux termes du premier de ces textes, nul ne peut être poursuivi ou puni pénale-
ment en raison d’une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné dans 
l’Union européenne par un jugement pénal définitif conformément à la loi.

 9. Il résulte du second, tel qu’interprété par la Cour de justice de l’Union européenne, 
qu’une limitation du principe ne bis in idem peut être justifiée à la condition, notam-
ment et également, que la loi nationale assure que les charges résultant, pour les per-
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sonnes concernées, d’un tel cumul soient limitées au strict nécessaire afin de réaliser 
l’objectif visé, et ce par une coordination des procédures et des sanctions.

 10. Les dispositions législatives qui luttent contre la fraude à la TVA, telles celles ap-
plicables à la cause, constituent une mise en oeuvre du droit de l’Union et doivent par 
conséquent respecter le principe ne bis in idem garanti par l’article 50 de la Charte qui 
interdit un cumul de poursuites et de sanctions présentant une nature pénale pour les 
mêmes faits et contre une même personne (CJUE, arrêt du 26 février 2013, Akerberg 
Fransson, C-617/10). Il importe peu, de ce point de vue, que l’intéressé soit poursuivi 
et condamné pour une fraude aux impôts directs dès lors qu’il l’est également pour 
une fraude à la TVA. 

 11. Il résulte de l’article 1741, alinéa 1, du code général des impôts que quiconque 
s’est soustrait ou à tenté de se soustraire frauduleusement à l’établissement ou au paie-
ment total ou partiel de la TVA, notamment en dissimulant volontairement une part 
des sommes sujettes à l’impôt, à la condition que la dissimulation excède le dixième 
de la somme imposable ou le chiffre de 153 euros, est passible de sanctions pénales, 
indépendamment des sanctions fiscales applicables en vertu de l’article 1729 du même 
code. 

 12. La Cour de cassation, appliquant une réserve d’interprétation du Conseil constitu-
tionnel (Cons. const., 24 juin 2016, décisions n° 2016-545 QPC et n° 2016-546 QPC, 
Cons. const., 22 juillet 2016, décision n° 2016-556 QPC et Cons. const., 23 novembre 
2018, décision n° 2018-745 QPC), a posé pour principe que lorsque le prévenu de 
fraude fiscale justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une sanction fiscale pour les 
mêmes faits, il appartient au juge pénal, après avoir caractérisé les éléments constitutifs 
de cette infraction au regard de l’article 1741 du code général des impôts, et préalable-
ment au prononcé de sanctions pénales, de vérifier que les faits retenus présentent le 
degré de gravité de nature à justifier la répression pénale complémentaire.

Le juge est tenu de motiver sa décision, la gravité pouvant résulter du montant des 
droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des circons-
tances de leur intervention dont celles notamment constitutives de circonstances ag-
gravantes. A défaut d’une telle gravité, le juge ne peut entrer en voie de condamnation 
(Crim., 11 septembre 2019, pourvois n° 18-81.067, n° 18-81.040 et n° 18-84.144, 
publiés au Bulletin).

 13. Appliquant une autre réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel selon 
laquelle, si l’éventualité que deux procédures, pénale et fiscale, pour des faits de fraude 
fiscale soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de propor-
tionnalité implique qu’en tout état de cause le montant global des sanctions éven-
tuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions 
encourues (Cons. const., 24 juin 2016, décisions n° 2016-545 QPC et n° 2016-546 
QPC, Cons. const., 22 juillet 2016, décision n° 2016-556 QPC et Cons. const., 23 no-
vembre 2018, décision n° 2018-745 QPC), la Cour de cassation a par ailleurs énoncé 
que lorsque le prévenu justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une sanction fiscale 
définitivement prononcée pour les mêmes faits, le juge pénal n’est tenu de veiller au 
respect de l’exigence de proportionnalité que s’il prononce une peine de même nature 
(Crim., 11 septembre 2019, pourvoi n° 18-81.067, publié au Bulletin).

 14. Répondant à une question préjudicielle posée dans la présente affaire par la Cour 
de cassation par arrêt en date du 21 octobre 2020, la Cour de justice de l’Union euro-
péenne (CJUE, arrêt du 5 mai 2022, Direction départementale des finances publiques 
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de la Haute-Savoie, C-570/20) rappelle que selon une jurisprudence constante, une 
limitation du droit fondamental garanti à l’article 50 de la Charte peut être justifiée 
sur le fondement de l’article 52, § 1, de celle-ci, à condition d’être prévue par la loi et 
de respecter le contenu essentiel de ces droits et libertés. 

 15. La Cour rappelle que s’agissant du caractère strictement nécessaire d’une régle-
mentation nationale limitant lesdits droits ou lesdites libertés, elle doit prévoir des 
règles claires et précises, lesquelles notamment permettent au justiciable de prévoir 
quels actes et omissions sont susceptibles de faire l’objet d’un tel cumul de poursuites 
et de sanctions.

 16. Elle dit en conséquence pour droit que le droit fondamental garanti à l’article 50 
de la Charte, lu en combinaison avec l’article 52, § 1, de celle-ci, doit être interprété 
en ce sens qu’il ne s’oppose pas à ce que la limitation aux cas les plus graves du cumul 
de poursuites et de sanctions de nature pénale en cas de dissimulations frauduleuses 
ou d’omissions déclaratives en matière de TVA, prévu par une réglementation natio-
nale, ne résulte que d’une jurisprudence établie interprétant, de manière restrictive, les 
dispositions légales définissant les conditions d’application de ce cumul, à la condition 
qu’il soit raisonnablement prévisible, au moment où l’infraction est commise, que 
celle-ci est susceptible de faire l’objet d’un cumul de poursuites et de sanctions de 
nature pénale. 

 17. Elle souligne que la prévisibilité de la loi ne s’oppose pas à ce que la personne 
concernée soit amenée à recourir à des conseils éclairés pour évaluer, à un degré rai-
sonnable dans les circonstances de l’affaire en cause, les conséquences pouvant résulter 
d’un acte déterminé et qu’il en va spécialement ainsi des professionnels, habitués à 
devoir faire preuve d’une grande prudence dans l’exercice de leur métier.

 18. Il se déduit de l’ensemble de ces éléments, d’une part, que les dispositions du code 
général des impôts telles qu’interprétées au paragraphe 12 ne sont pas en elles-mêmes 
contraires aux exigences de clarté et de précision imposées par le principe de prévisi-
bilité résultant de l’application combinée des articles 50 et 52 de la Charte. 

 19. D’autre part, que le prévenu de fraude fiscale doit avoir été en mesure de prévoir, 
au moment où l’infraction a été commise, que ses agissements étaient susceptibles de 
faire l’objet d’un cumul de sanctions fiscale et pénale. 

 20. Répondant à une autre question préjudicielle posée par l’arrêt du 21 octobre 
2020, la Cour de justice de l’Union européenne (arrêt du 5 mai 2022 précité) a par 
ailleurs dit pour droit que le droit fondamental garanti par l’article 50 de la Charte, lu 
en combinaison avec l’article 52, § 1, de celle-ci, doit être interprété en ce sens qu’il 
s’oppose à une réglementation nationale de lutte contre la fraude à la TVA qui n’assure 
pas, dans le cas où le cumul de poursuites fiscale et pénale conduit au cumul d’une 
sanction pécuniaire et d’une peine privative de liberté, par des règles claires et précises, 
le cas échéant telles qu’interprétées par les juridictions nationales, que l’ensemble des 
sanctions infligées n’excède pas la gravité de l’infraction constatée.

 21. En conséquence, les dispositions du code général des impôts telles qu’interpré-
tées au paragraphe 13 ne suffisent pas pour assurer que le cumul de sanctions qu’elles 
autorisent, prises dans leur ensemble, n’excède pas ce qui est strictement nécessaire. 

 22. Les juridictions nationales ayant l’obligation d’interpréter le droit interne dans un 
sens conforme au droit de l’Union, il s’en déduit que lorsque le prévenu de fraude 
fiscale justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une sanction fiscale définitivement 
prononcée pour les mêmes faits, l’article 1741 du code général des impôts doit être ap-
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pliqué de sorte que la charge finale résultant de l’ensemble des sanctions prononcées, 
quelle que soit leur nature, ne soit pas excessive par rapport à la gravité de l’infraction 
qu’il a commise. 

 23. Il résulte des considérations qui précèdent, en premier lieu, que, lorsque le prévenu 
de fraude fiscale justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une sanction fiscale pour 
les mêmes faits, il appartient au juge pénal, d’une part, s’il est saisi d’un moyen en ce 
sens, de vérifier qu’il était raisonnablement prévisible, au moment où l’infraction a 
été commise, que celle-ci était susceptible de faire l’objet d’un cumul de poursuites 
et de sanctions de nature pénale, le cas échéant en tenant compte de la profession du 
prévenu et des conseils juridiques auxquels il pouvait recourir. 

 24. Il lui appartient, d’autre part, après avoir caractérisé les éléments constitutifs de 
l’infraction au regard de l’article 1741 du code général des impôts, et préalablement au 
prononcé de sanctions pénales, de vérifier que les faits retenus présentent le degré de 
gravité de nature à justifier la répression pénale complémentaire.

Le juge est tenu de motiver sa décision, la gravité pouvant résulter du montant des 
droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des circons-
tances de leur intervention dont celles notamment constitutives de circonstances ag-
gravantes. 

 25. Il résulte de ces mêmes considérations, en second lieu, que lorsque le prévenu 
de fraude fiscale justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une sanction fiscale dé-
finitivement prononcée pour les mêmes faits, il appartient au juge pénal, après avoir 
constaté le montant des pénalités fiscales appliquées, d’une part, s’il prononce une 
peine de même nature, de vérifier que le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues.

 26. Il lui appartient, d’autre part, de s’assurer que la charge finale résultant de l’en-
semble des sanctions prononcées, quelle que soit leur nature, ne soit pas excessive par 
rapport à la gravité de l’infraction qu’il a commise.

Le juge est tenu de motiver sa décision au regard de ces éléments, sans préjudice 
des exigences résultant des dispositions des articles 132-1 et 132-20 du code pénal 
concernant la motivation du choix de la peine. 

 27. En l’espèce, pour écarter l’application du principe ne bis in idem, invoqué par le 
prévenu au soutien de sa relaxe et condamner celui-ci, pour fraude fiscale et omission 
d’écritures comptables, à dix-huit mois d’emprisonnement dont six mois avec sursis et 
mise à l’épreuve devenu sursis probatoire ainsi qu’à une mesure d’affichage, aux termes 
de motifs portant sur la caractérisation des infractions et le choix de la peine, l’arrêt 
attaqué énonce que la possibilité d’un cumul des procédures et sanctions pénales et 
fiscales est conforme à l’article 50 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne dès lors que le Conseil constitutionnel en a précisé la portée et la limite 
en prévoyant, d’une part, qu’elle ne s’applique qu’aux cas les plus graves de dissimu-
lation frauduleuse des sommes soumises à l’impôt, cette gravité pouvant résulter du 
montant des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie et 
des circonstances de leur intervention, d’autre part, que le montant global des sanc-
tions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des 
sanctions encourues, en application du principe de proportionnalité. 

 28. En prononçant ainsi, la cour d’appel a insuffisamment justifié sa décision pour les 
motifs qui suivent. 
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 29. En premier lieu, c’est à tort qu’elle s’est abstenue de s’assurer, comme cela lui était 
demandé, qu’il était raisonnablement prévisible, pour M. [E], au moment où les infrac-
tions ont été commises, que celles-ci étaient susceptibles de faire l’objet d’un cumul de 
poursuites et de sanctions pénale et fiscale. 

 30. Cependant l’arrêt n’encourt pas la censure de ce chef.

En effet, la Cour de cassation est en mesure de s’assurer que ce cumul était raisonna-
blement prévisible pour l’intéressé, dès lors qu’à la date des faits poursuivis, antérieure 
aux décisions du Conseil constitutionnel précitées (paragraphe 12), les dispositions 
des articles 1729 et 1741 du code général des impôts permettaient le cumul de telles 
sanctions, quels que soient les faits en cause, la dissimulation excédant le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 euros. 

 31. En deuxième lieu, les juges n’ont pas recherché, préalablement au prononcé de la 
peine, si la répression pénale était justifiée au regard de la gravité des faits retenus, alors 
que le prévenu faisait valoir qu’il avait fait l’objet d’une pénalité fiscale sur le fonde-
ment de l’article 1729 du code général des impôts. 

 32. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

 33. En troisième lieu, la cour d’appel ne s’est pas expliquée sur la proportionnalité des 
sanctions pénales choisies au regard des sanctions fiscales déjà définitivement pronon-
cées et de la gravité concrète des faits commis. 

 34. La cassation est par conséquent également encourue de ce chef.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
le second moyen de cassation proposé, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de 
Chambéry, en date du 13 février 2019, et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformé-
ment à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Lyon, à ce désignée par 
délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Chambéry et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Fouquet - Avocat général : M. Petit-
prez - Avocat(s) : Me Goldman ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Articles 50 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; articles 1729 et 
1741 du code général des impôts.

Rapprochement(s) : 
Cons. const., 24 juin 2016, décisions n° 2016-545 QPC et n° 2016-546 QPC ; CJUE, arrêt du 
5 mai 2022, Direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie, C-570/20  ; 
Crim., 11 septembre 2019, pourvoi n° 18-81.067, Bull. crim. (rejet) ; Crim., 11 septembre 2019, 
pourvoi n° 18-81.040, Bull. crim. (cassation partielle) ; Crim., 11 septembre 2019, pourvoi n° 18-
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84.144, Bull. crim. (rejet)  ; Crim., 22  mars 2023, pourvoi n°  19-80.689, Bull. crim. (cassation 
partielle et rejet).

Crim., 22 mars 2023, n° 19-80.689, (B), FS

– Cassation partielle et rejet –

	■ Fraude fiscale – Cumul des sanctions pénales et fiscales – 
Conditions – Prévisibilité du cumul – Gravité des faits – 
Proportionnalité des sanctions pénales.

Lorsque le prévenu de fraude à la taxe sur la valeur ajoutée justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une 
sanction fiscale pour les mêmes faits, il appartient au juge pénal, d’une part, s’il est saisi d’un moyen en ce 
sens, de vérifier qu’il était raisonnablement prévisible, au moment où l’infraction a été commise, que celle-ci était 
susceptible de faire l’objet d’un cumul de poursuites et de sanctions de nature pénale, le cas échéant en tenant 
compte de la profession du prévenu et des conseils juridiques auxquels il pouvait recourir, d’autre part, après 
avoir caractérisé les éléments constitutifs de l’infraction au regard de l’article 1741 du code général des impôts, et 
préalablement au prononcé de sanctions pénales, de vérifier que les faits retenus présentent le degré de gravité de 
nature à justifier la répression pénale complémentaire. Le juge est tenu de motiver sa décision, la gravité pouvant 
résulter du montant des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des circonstances 
de leur intervention dont celles notamment constitutives de circonstances aggravantes. 

Lorsque le prévenu de fraude fiscale justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une sanction fiscale définitive-
ment prononcée pour les mêmes faits, il appartient au juge pénal, après avoir constaté le montant des pénalités 
fiscales appliquées, d’une part, s’il prononce une peine de même nature, de vérifier que le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues, 
d’autre part, de s’assurer que la charge finale résultant de l’ensemble des sanctions prononcées, quelle que soit 
leur nature, ne soit pas excessive par rapport à la gravité de l’infraction qu’il a commise. Le juge est tenu de 
motiver sa décision au regard de ces éléments, sans préjudice des exigences résultant des dispositions des ar-
ticles 132-1 et 132-20 du code pénal concernant la motivation du choix de la peine. 

N’encourt pas la censure de ce chef, l’arrêt de la cour d’appel qui s’est abstenue de vérifier, comme cela lui était 
demandé, qu’il était raisonnablement prévisible pour la société prévenue, au moment où les infractions ont été 
commises, que celles-ci étaient susceptibles de faire l’objet d’un cumul de poursuites et de sanctions pénale et 
fiscale, dès lors que la Cour de cassation est en mesure de s’assurer que ce cumul était raisonnablement prévisible 
pour l’intéressée à la date des faits poursuivis, les dispositions des articles 1729 et 1741 du code général des 
impôts permettant alors le cumul de telles sanctions quels que soient les faits en cause à la seule condition que 
la dissimulation excède le dixième de la somme imposable ou le chiffre de 153 euros. 

Mais encourt la censure l’arrêt de la cour d’appel, qui, après avoir établi l’infraction de fraude fiscale reprochée à 
la société prévenue et préalablement à la motivation du choix des peines, d’une part, n’a pas caractérisé la gra-
vité des faits en application de la réserve d’interprétation émise par le Conseil constitutionnel selon laquelle les 
dispositions de l’article 1741 du code général des impôts ne s’appliquent qu’aux cas les plus graves d’omission 
ou d’insuffisance déclarative volontaire, d’autre part ne s’est pas expliquée sur la proportionnalité des sanctions 
pénales choisies au regard des sanctions fiscales déjà définitivement prononcées et de la gravité concrète des faits 
commis.
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	■ Fraude fiscale – Cumul des sanctions pénales et fiscales – 
Conditions – Motivation des juges du fond – Contrôle de la Cour de 
cassation.

M. [S] [U] et la société [1] ont formé des pourvois contre l’arrêt de la cour d’appel 
de Paris, chambre 5-13, en date du 5 décembre 2018, qui, pour fraude fiscale et omis-
sion d’écritures en comptabilité, a condamné le premier, à un an d’emprisonnement 
avec sursis et mise à l’épreuve, devenu sursis probatoire, la seconde, à 100 000 euros 
d’amende, et a prononcé sur les demandes de l’administration fiscale, partie civile.

 Les pourvois ont été joints par arrêt en date du 11 septembre 2019.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. M. [S] [U] et la société [1] ont été poursuivis devant le tribunal correctionnel des 
chefs, notamment, de fraudes à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), à l’impôt sur les 
sociétés et à l’impôt sur le revenu. 

 3. Par jugement du 17 mai 2016, le tribunal, après avoir rejeté les exceptions de 
nullité soulevées par l’avocat des prévenus, les a déclarés coupables des faits qui leur 
sont reprochés, a condamné M. [U] à un an d’emprisonnement avec sursis et mise à 
l’épreuve, et a condamné la société [1] à une amende de 100 000 euros. Il a par ailleurs 
prononcé sur les demandes de l’administration fiscale, partie civile. 

 4. Les prévenus, puis le ministère public, ont interjeté appel de la décision. 

 Examen des moyens

 Sur les deuxième et quatrième moyens

 5. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale. 

 Sur le troisième moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen est pris de la violation de l’article 16 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789, défaut de motifs et manque de base légale. 

 7. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté l’exception de nullité des 
poursuites diligentées à l’encontre de M. [U] et de la société [1] tirée de la violation de 
l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen qui garantit le droit 
à un recours juridictionnel effectif, alors « qu’en vertu de l’article 16 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen, le législateur doit assurer le respect du droit à un 
recours juridictionnel effectif et des droits de la défense ; qu’à la suite de la déclaration 
à intervenir, par le Conseil constitutionnel, de la non-conformité à ces principes des 
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dispositions combinées des articles 173 et 385 du Code de procédure pénale, en ce 
qu’elles ne permettent pas à la personne poursuivie devant le tribunal correctionnel 
de contester la mesure de saisie ayant permis d’appréhender les éléments justifiant sa 
mise en cause, lorsque la saisie a été réalisée dans le cadre d’une procédure distincte à 
laquelle elle n’est pas partie, l’arrêt attaqué, qui a rejeté l’exception de nullité des pour-
suites diligentées à l’encontre de M. [S] [U] et de la Société [1], se trouvera dépourvu 
de fondement juridique ».

 Réponse de la Cour

 8. Par arrêt en date du 11 septembre 2019, la Cour de cassation a dit n’y avoir lieu 
de transmettre au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité 
posée par le demandeur et portant sur l’interprétation des dispositions des articles 173 
et 385 du code de procédure pénale. 

 9. Cette décision rend sans objet le moyen tiré de l’inconstitutionnalité de ces dispo-
sitions. 

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 10. Le moyen est pris de la violation des articles 50 et 51 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, du principe ne bis in idem, des articles 1741 du 
code général des impôts, 6 et 593 du code de procédure pénale, défauts de motifs et 
manque de base légale.

 11. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté l’exception de nullité des 
poursuites diligentées à l’encontre de M. [U] et de la société [1] tirée de la violation 
de l’article 50 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et du 
principe ne bis in idem, alors : 

 « 1°/ que les dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne s’adressent aux états membres lorsqu’ils mettent en oeuvre le droit de l’Union ; 
qu’en conséquence, ils respectent les droits, observent les principes et en promeuvent 
l’application conformément à leurs compétences respectives  ; que nul ne peut être 
poursuivi ou puni pénalement en raison d’une infraction pour laquelle il a déjà été 
acquitté ou condamné dans l’Union par un jugement pénal définitif conformément 
à la loi ; qu’en décidant, pour rejeter l’exception de nullité invoquée par M. [U] et 
la société [1], que le principe non bis in idem garanti par l’article 50 de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne ne trouvait à s’appliquer qu’en matière 
de fraude fiscale à la TVA, à l’exclusion des fraudes commises en matière d’impôts sur 
le revenu et les sociétés, bien que ce principe ait été également applicable dans la mise 
en oeuvre du droit de l’Union en matière de fiscalité directe, la cour d’appel a voué 
sa décision à la cassation ; 

 2°/ qu’en décidant, pour rejeter l’exception de nullité invoquée par M. [U] et la so-
ciété [1] tirée de la violation de l’article 50 de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne et du principe non bis in idem, que les pénalités fiscales ne concer-
naient que la société La [1] et non M. [S] [U] personnellement, pour en déduire que 
les conditions d’application de la règle non bis in idem relative à l’identité de parties 
n’étaient pas remplies, après avoir constaté que la [1], qui avait fait l’objet de sanctions 
fiscales à raison de redressement en matière de TVA et d’impôt sur les sociétés, était 
pénalement poursuivie à raison des mêmes faits, ce dont il résultait que la condition 
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d’application du principe non bis in idem tenant à l’identité de parties était remplie, la 
cour d’appel, qui n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a 
exposé sa décision à la cassation ; 

 3°/ que la Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit que l’article 50 
de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne doit être interprété 
en ce sens qu’il ne s’oppose pas à une réglementation nationale en vertu de laquelle 
des poursuites pénales peuvent être engagées contre une personne pour omission de 
verser la taxe sur la valeur ajoutée due dans les délais légaux, tandis que cette personne 
s’est déjà vue infliger, pour les mêmes faits, une sanction administrative définitive 
de nature pénale au sens de cet article 50, à condition notamment que cette régle-
mentation contienne des règles assurant une coordination limitant au strict nécessaire 
la charge supplémentaire qui résulte, pour les personnes concernées, d’un cumul de 
procédures ; qu’en décidant néanmoins qu’au regard des diverses limites fixées par le 
Conseil constitutionnel et la Cour de cassation, et notamment l’obligation pour le 
juge judiciaire de respecter le principe selon lequel le montant global des sanctions 
pénales et fiscales éventuellement prononcées ne doit pas dépasser le montant le plus 
élevé de l’une de celles encourues, les conditions d’un cumul de sanctions fiscales 
et pénales satisfait, en droit français, à l’article 50 de la Charte des droits fondamen-
taux de l’Union européenne, bien qu’une telle limite ait été impropre à assurer une 
coordination limitant au strict nécessaire la charge supplémentaire qui résulte pour le 
contribuable d’un cumul des procédures fiscale et pénale, la cour d’appel a violé les 
textes visés au moyen. » 

 Réponse de la Cour

 Sur le moyen en ce qu’il est proposé pour M. [U]

 12. Le moyen est inopérant, dès lors qu’il n’y est pas allégué que M. [U] aurait fait 
l’objet de sanctions fiscales. 

 Mais sur le moyen en ce qu’il est proposé pour la société [1]

 Vu les articles 50 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
et 1741 du code général des impôts sous les réserves résultant des décisions n° 2016-
545 QPC et n° 2016-546 QPC du 24 juin 2016 du Conseil constitutionnel : 

 13. Aux termes du premier de ces textes, nul ne peut être poursuivi ou puni pénale-
ment en raison d’une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné dans 
l’Union européenne par un jugement pénal définitif conformément à la loi. 

 14. Il résulte du second, tel qu’interprété par la Cour de justice de l’Union euro-
péenne, qu’une limitation du principe ne bis in idem peut être justifiée à la condition, 
notamment et également, que la loi nationale assure que les charges résultant, pour les 
personnes concernées, d’un tel cumul soient limitées au strict nécessaire afin de réali-
ser l’objectif visé, et ce par une coordination des procédures et des sanctions.

 15. Les dispositions législatives qui luttent contre la fraude à la TVA, telles celles ap-
plicables à la cause, constituent une mise en œuvre du droit de l’Union et doivent par 
conséquent respecter le principe ne bis in idem garanti par l’article 50 de la Charte qui 
interdit un cumul de poursuites et de sanctions présentant une nature pénale pour les 
mêmes faits et contre une même personne (CJUE, arrêt du 26 février 2013, Akerberg 
Fransson, C-617/10). Il importe peu, de ce point de vue, que l’intéressé soit poursuivi 
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et condamné pour une fraude aux impôts directs dès lors qu’il l’est également pour 
une fraude à la TVA. 

 16. Il résulte de l’article 1741, alinéa 1, du code général des impôts que quiconque 
s’est soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l’établissement ou au paie-
ment total ou partiel de la TVA, notamment en dissimulant volontairement une part 
des sommes sujettes à l’impôt, à la condition que la dissimulation excède le dixième 
de la somme imposable ou le chiffre de 153 euros, est passible de sanctions pénales, 
indépendamment des sanctions fiscales applicables en vertu de l’article 1729 du même 
code. 

 17. La Cour de cassation, appliquant une réserve d’interprétation du Conseil constitu-
tionnel (Cons. const., 24 juin 2016, décisions n° 2016-545 QPC et n° 2016-546 QPC, 
Cons. const., 22 juillet 2016, décision n° 2016-556 QPC et Cons. const., 23 novembre 
2018, décision n° 2018-745 QPC), a posé pour principe que lorsque le prévenu de 
fraude fiscale justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une sanction fiscale pour les 
mêmes faits, il appartient au juge pénal, après avoir caractérisé les éléments constitutifs 
de cette infraction au regard de l’article 1741 du code général des impôts, et préalable-
ment au prononcé de sanctions pénales, de vérifier que les faits retenus présentent le 
degré de gravité de nature à justifier la répression pénale complémentaire.

Le juge est tenu de motiver sa décision, la gravité pouvant résulter du montant des 
droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des circons-
tances de leur intervention dont celles notamment constitutives de circonstances ag-
gravantes. A défaut d’une telle gravité, le juge ne peut entrer en voie de condamnation 
(Crim., 11 septembre 2019, pourvois n° 18-81.067, n° 18-81.040 et n° 18-84.144, 
publiés au Bulletin).

 18. Appliquant une autre réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel selon 
laquelle, si l’éventualité que deux procédures, pénale et fiscale, pour des faits de fraude 
fiscale soient engagées peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de propor-
tionnalité implique qu’en tout état de cause le montant global des sanctions éven-
tuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions 
encourues (Cons. const., 24 juin 2016, décisions n° 2016-545 QPC et n° 2016-546 
QPC, Cons. const., 22 juillet 2016, décision n° 2016-556 QPC et Cons. const., 23 no-
vembre 2018, décision n° 2018-745 QPC), la Cour de cassation a par ailleurs énoncé 
que lorsque le prévenu justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une sanction fiscale 
définitivement prononcée pour les mêmes faits, le juge pénal n’est tenu de veiller au 
respect de l’exigence de proportionnalité que s’il prononce une peine de même nature 
(Crim., 11 septembre 2019, pourvoi n° 18-81.067, publié au Bulletin).

 19. Répondant à une question préjudicielle posée par la Cour de cassation par arrêt 
en date du 21 octobre 2020 (Crim., 21 octobre 2020, pourvoi n° 19-81.929, publié au 
Bulletin), la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE, arrêt du 5 mai 2022, Di-
rection départementale des finances publiques de la Haute-Savoie, C-570/20) rappelle 
que selon une jurisprudence constante, une limitation du droit fondamental garanti 
à l’article 50 de la Charte peut être justifiée sur le fondement de l’article 52, § 1, de 
celle-ci, à condition d’être prévue par la loi et de respecter le contenu essentiel de ces 
droits et libertés. 

 20. La Cour rappelle que s’agissant du caractère strictement nécessaire d’une régle-
mentation nationale limitant lesdits droits ou lesdites libertés, elle doit prévoir des 
règles claires et précises, lesquelles notamment permettent au justiciable de prévoir 



70

Bulletin Chambre criminelle - Mars 2023
Arrêts et ordonnances

quels actes et omissions sont susceptibles de faire l’objet d’un tel cumul de poursuites 
et de sanctions.

 21. Elle dit en conséquence pour droit que le droit fondamental garanti à l’article 50 
de la Charte, lu en combinaison avec l’article 52, § 1, de celle-ci, doit être interprété 
en ce sens qu’il ne s’oppose pas à ce que la limitation aux cas les plus graves du cumul 
de poursuites et de sanctions de nature pénale en cas de dissimulations frauduleuses 
ou d’omissions déclaratives en matière de TVA, prévu par une réglementation natio-
nale, ne résulte que d’une jurisprudence établie interprétant, de manière restrictive, les 
dispositions légales définissant les conditions d’application de ce cumul, à la condition 
qu’il soit raisonnablement prévisible, au moment où l’infraction est commise, que 
celle-ci est susceptible de faire l’objet d’un cumul de poursuites et de sanctions de 
nature pénale. 

 22. Elle souligne que la prévisibilité de la loi ne s’oppose pas à ce que la personne 
concernée soit amenée à recourir à des conseils éclairés pour évaluer, à un degré rai-
sonnable dans les circonstances de l’affaire en cause, les conséquences pouvant résulter 
d’un acte déterminé et qu’il en va spécialement ainsi des professionnels, habitués à 
devoir faire preuve d’une grande prudence dans l’exercice de leur métier.

 23. Il se déduit de l’ensemble de ces éléments, d’une part, que les dispositions du code 
général des impôts telles qu’interprétées au paragraphe 17 ne sont pas en elles-mêmes 
contraires aux exigences de clarté et de précision imposées par le principe de prévisi-
bilité résultant de l’application combinée des articles 50 et 52 de la Charte.

 24. D’autre part, que le prévenu de fraude fiscale doit avoir été en mesure de prévoir, 
au moment où l’infraction a été commise, que ses agissements étaient susceptibles de 
faire l’objet d’un cumul de sanctions fiscale et pénale. 

 25. Répondant à une autre question préjudicielle posée par l’arrêt du 21 octobre 2020 
précité, la Cour de justice de l’Union européenne (arrêt du 5 mai 2022 précité) a par 
ailleurs dit pour droit que le droit fondamental garanti par l’article 50 de la Charte, lu 
en combinaison avec l’article 52, § 1, de celle-ci, doit être interprété en ce sens qu’il 
s’oppose à une réglementation nationale de lutte contre la fraude à la TVA qui n’assure 
pas, dans le cas où le cumul de poursuites fiscale et pénale conduit au cumul d’une 
sanction pécuniaire et d’une peine privative de liberté, par des règles claires et précises, 
le cas échéant telles qu’interprétées par les juridictions nationales, que l’ensemble des 
sanctions infligées n’excède pas la gravité de l’infraction constatée.

 26. En conséquence, les dispositions du code général des impôts telles qu’interpré-
tées au paragraphe 18 ne suffisent pas pour assurer que le cumul de sanctions qu’elles 
autorisent, prises dans leur ensemble, n’excède pas ce qui est strictement nécessaire. 

 27. Les juridictions nationales ayant l’obligation d’interpréter le droit interne dans un 
sens conforme au droit de l’Union, il s’en déduit que lorsque le prévenu de fraude 
fiscale justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une sanction fiscale définitivement 
prononcée pour les mêmes faits, l’article 1741 du code général des impôts doit être ap-
pliqué de sorte que la charge finale résultant de l’ensemble des sanctions prononcées, 
quelle que soit leur nature, ne soit pas excessive par rapport à la gravité de l’infraction 
qu’il a commise. 

 28. Il résulte des considérations qui précèdent, en premier lieu, que, lorsque le prévenu 
de fraude fiscale justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une sanction fiscale pour 
les mêmes faits, il appartient au juge pénal, d’une part, s’il est saisi d’un moyen en ce 
sens, de vérifier qu’il était raisonnablement prévisible, au moment où l’infraction a 
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été commise, que celle-ci était susceptible de faire l’objet d’un cumul de poursuites 
et de sanctions de nature pénale, le cas échéant en tenant compte de la profession du 
prévenu et des conseils juridiques auxquels il pouvait recourir.

 29. Il lui appartient, d’autre part, après avoir caractérisé les éléments constitutifs de 
l’infraction au regard de l’article 1741 du code général des impôts, et préalablement au 
prononcé de sanctions pénales, de vérifier que les faits retenus présentent le degré de 
gravité de nature à justifier la répression pénale complémentaire.

Le juge est tenu de motiver sa décision, la gravité pouvant résulter du montant des 
droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des circons-
tances de leur intervention dont celles notamment constitutives de circonstances ag-
gravantes. 

 30. Il résulte de ces mêmes considérations, en second lieu, que lorsque le prévenu 
de fraude fiscale justifie avoir fait l’objet, à titre personnel, d’une sanction fiscale dé-
finitivement prononcée pour les mêmes faits, il appartient au juge pénal, après avoir 
constaté le montant des pénalités fiscales appliquées, d’une part, s’il prononce une 
peine de même nature, de vérifier que le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues.

 31. Il lui appartient, d’autre part, de s’assurer que la charge finale résultant de l’en-
semble des sanctions prononcées, quelle que soit leur nature, ne soit pas excessive par 
rapport à la gravité de l’infraction qu’il a commise.

Le juge est tenu de motiver sa décision au regard de ces éléments, sans préjudice 
des exigences résultant des dispositions des articles 132-1 et 132-20 du code pénal 
concernant la motivation du choix de la peine. 

 32. En l’espèce, pour écarter le moyen pris de la nullité des poursuites pour fraude à 
la TVA, tiré de la méconnaissance de l’article 50 de la Charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne et du principe ne bis in idem, l’arrêt relève que l’article 50 de 
la Charte précitée ne trouve à s’appliquer que s’agissant des poursuites pénales pour 
fraude à la TVA, les fraudes fiscales commises en matière d’impôt sur les sociétés étant 
exclues, en l’état actuel, du droit européen. 

 33. Les juges retiennent par ailleurs que la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE, arrêt du 20 mars 2018, Menci, C-524/15) a jugé qu’en matière de soustraction 
à la TVA, l’article 50 de la Charte ne s’oppose pas à l’exercice de poursuites pénales 
à l’encontre d’une personne sanctionnée administrativement pour les mêmes faits de 
fraude, dès lors qu’un tel cumul poursuit un intérêt général, en l’espèce la lutte contre 
la fraude fiscale, permet d’atteindre comme en l’espèce des buts complémentaires, les 
poursuites pénales du chef de fraude fiscale, qui visent à réprimer des comportements 
délictueux tendant à la soustraction à l’impôt, ayant une nature et un objet différents 
de ceux des poursuites exercées par l’administration, dans le cadre du contrôle fiscal, 
qui tendent au recouvrement des impositions éludées, et repose sur une coordination 
limitant au strict nécessaire la charge supplémentaire qui résulte, pour les personnes 
concernées, d’un cumul de procédures et se trouve limité à ce qui est strictement né-
cessaire eu égard à la gravité des faits.

 34. Ils énoncent enfin qu’au regard des diverses limites fixées tant par la jurisprudence 
de la Cour de cassation que par le Conseil constitutionnel, en particulier le fait qu’en 
cas de cumul entre une sanction administrative et une sanction pénale, le juge judi-
ciaire est tenu de respecter le principe selon lequel le montant global des sanctions 
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éventuellement prononcées ne doit pas dépasser le montant le plus élevé de l’une de 
celles encourues, ces conditions sont remplies en droit français.

 35. En prononçant ainsi, la cour d’appel a insuffisamment justifié sa décision. 

 36. En premier lieu, si l’article  51, §  1, de la Charte des droits fondamentaux de 
l’Union européenne prévoit que ses dispositions s’adressent aux Etats membres uni-
quement lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union et si, en l’espèce, les dispo-
sitions fiscales qu’il est reproché à la société [1] d’avoir méconnues, s’agissant du délit 
de fraude à l’impôt sur les sociétés, ne présentent aucun lien avec le droit de l’Union, 
cette circonstance est, en l’espèce, sans emport, dès lors que cette société est par ailleurs 
poursuivie pour fraude à la TVA.

 37. En deuxième lieu, c’est à tort que la cour d’appel s’est abstenue, comme cela lui 
était demandé, de s’assurer qu’il était raisonnablement prévisible, pour la société [1], au 
moment où les infractions ont été commises, que celles-ci étaient susceptibles de faire 
l’objet d’un cumul de poursuites et de sanctions pénale et fiscale. Cependant l’arrêt 
n’encourt pas la censure de ce chef.

En effet, la Cour de cassation est en mesure de s’assurer que ce cumul était raisonna-
blement prévisible pour l’intéressée, dès lors qu’à la date des faits poursuivis, antérieure 
aux décisions du Conseil constitutionnel précitées (paragraphe 17), les dispositions 
des articles 1729 et 1741 du code général des impôts permettaient le cumul de telles 
sanctions, quels que soient les faits en cause, la dissimulation excédant le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 euros. 

 38. En troisième lieu, la cour d’appel, qui a constaté que la société [1] avait fait l’objet 
de sanctions fiscales définitives pour les mêmes faits, après avoir caractérisé les élé-
ments constitutifs des délits poursuivis au regard de l’article 1741 du code général des 
impôts et préalablement au prononcé de sanctions pénales, n’a pas vérifié que les faits 
retenus présentaient le degré de gravité de nature à justifier la répression pénale com-
plémentaire notamment au regard des critères énumérés au paragraphe 17. 

 39. Enfin, après avoir énoncé le montant des pénalités fiscales, la cour d’appel, d’une 
part, ne s’est pas assurée que le montant global des sanctions de même nature pro-
noncées ne dépassait pas le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues, 
d’autre part, ne s’est pas expliquée concrètement sur la proportionnalité de l’ensemble 
des sanctions pénales choisies et fiscales déjà prononcées au regard de la gravité des 
faits commis.

 40. La cassation est par conséquent encourue.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 Sur le pourvoi formé par M. [U] :

 Le REJETTE ; 

 Sur le pourvoi formé par la société [1] :

 CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Paris, en date du 5 dé-
cembre 2018, mais en ses seules dispositions relatives à la déclaration de culpabilité 
du chef de fraude fiscale prononcée à l’encontre de la société [1], ainsi qu’à la peine 
prononcée à son encontre, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ;

 Et pour qu’il soit à nouveau statué, conformément à la loi, dans les limites de la cas-
sation ainsi prononcée,
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 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Paris, autrement compo-
sée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Paris, et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt partiellement 
annulé.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Ascensi - Avocat général : M. Petitprez - 
Avocat(s) : SCP Richard ; SCP Foussard et Froger -

Textes visés : 
Articles 50 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; articles 1729 et 
1741 du code général des impôts.

Rapprochement(s) : 
Cons. const., 24 juin 2016, décisions n° 2016-545 QPC et n° 2016-546 QPC ; CJUE, arrêt du 
5 mai 2022, Direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie, C-570/20  ; 
Crim., 11 septembre 2019, pourvoi n° 18-81.067, Bull. crim. (rejet) ; Crim., 11 septembre 2019, 
pourvoi n° 18-81.040, Bull. crim. (cassation partielle) ; Crim., 11 septembre 2019, pourvoi n° 18-
84.144, Bull. crim. (rejet) ; Crim., 22 mars 2023, pourvoi n° 19-81.929, Bull. crim. (cassation).

INSTRUCTION

Crim., 14 mars 2023, n° 22-87.286, (B), FS

– Rejet –

	■ Appel – Appel de la personne mise en examen – Ordonnance de 
renvoi devant le tribunal correctionnel – Contestation de la nature 
correctionnelle des faits poursuivis – Recevabilité – Conditions – 
Détermination.

Est recevable, en application de l’article 186-3 du code de procédure pénale, l’appel formé par une personne mise 
en examen pour crime de l’ordonnance la renvoyant, après requalification, devant le tribunal correctionnel, s’il 
résulte d’une articulation essentielle de son mémoire devant la chambre de l’instruction qu’elle sollicite, de façon 
non équivoque, sa mise en accusation devant la juridiction criminelle, et ce, pour des chefs précisément identifiés.

Cette exigence demeure, même lorsque la déclaration d’appel est faite au visa de l’article 186-3 précité.

Justifie sa décision la chambre de l’instruction qui déclare irrecevable l’appel d’une telle ordonnance dès lors 
que le mémoire de l’appelant, s’il fait valoir, au visa du texte précité, qu’une partie des faits pour lesquels il est 
renvoyé devant le tribunal correctionnel constituent un crime, ne précise néanmoins ni les chefs concernés ni ne 
sollicite sa mise en accusation devant une juridiction criminelle.
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M. [K] [Z] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Paris, 1re section, en date du 7 décembre 2022, qui, sur renvoi après cassation 
(Crim., 25 octobre 2022, pourvoi n° 22-82.333), dans la procédure suivie contre lui 
des chefs d’importation de stupéfiants, infractions à la législation sur les stupéfiants, 
association de malfaiteurs, blanchiment et infractions à la législation sur les armes, a 
déclaré irrecevable son appel de l’ordonnance du juge d’instruction le renvoyant de-
vant le tribunal correctionnel.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. M. [K] [Z] a été mis en examen le 9 décembre 2019 des chefs susvisés et placé sous 
mandat de dépôt criminel.

 3. Par ordonnance du 28 février 2022, le juge d’instruction, disant n’y avoir lieu de 
suivre contre M. [Z] du chef de blanchiment et requalifiant les faits de nature crimi-
nelle, a ordonné le renvoi de l’intéressé devant le tribunal correctionnel pour impor-
tation de stupéfiants, infractions aux législations sur les stupéfiants et sur les armes, et 
association de malfaiteurs.

 4. M. [Z] a relevé appel de cette décision.

 5. Par ordonnance en date du 21 mars 2022, le président de la chambre de l’instruc-
tion a dit cet appel non admis.

 6. Un pourvoi a été formé contre cette décision.

 7. La Cour de cassation, par l’arrêt précité du 25 octobre 2022, a annulé cette ordon-
nance et constaté que la chambre de l’instruction, autrement présidée, était saisie de 
l’appel. 

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré l’appel formé par le conseil 
de M. [Z] irrecevable au visa de l’article 186-3 du code de procédure pénale et du 
mémoire déposé, alors « que selon l’article 186-3 du code de procédure pénale, la per-
sonne mise en examen peut interjeter appel des ordonnances prévues par le premier 
alinéa de l’article 179 du code de procédure pénale dans le cas où elle estime que 
les faits renvoyés devant le tribunal correctionnel constituent un crime qui aurait dû 
faire l’objet d’une ordonnance de mise en accusation devant la cour d’assises ; qu’en 
l’espèce, contrairement à ce qu’affirme la chambre de l’instruction, M. [Z] a, dans son 
mémoire régulièrement déposé devant la chambre de l’instruction, fait valoir qu’il 
avait été mis en examen initialement pour des faits de nature criminelle et qu’il esti-
mait que les faits renvoyés devant le tribunal correctionnel constituent un crime au 
sens des dispositions de l’article 186-3 du code de procédure pénale, et il demandait 
clairement au visa de ce texte que son appel soit déclaré recevable ; qu’en affirmant 
que la défense d’[K] [Z] n’estime nullement que les faits renvoyés devant le tribunal 
correctionnel constituent un crime qui aurait dû faire l’objet d’une ordonnance de 
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mise en accusation devant la cour d’assises, la chambre de l’instruction qui s’est mise 
en contradiction avec les pièces de la procédure, a violé l’article 186-3 du code de 
procédure pénale. »

 Réponse de la Cour 

 9. Selon l’article 186-3 du code de procédure pénale, la personne mise en examen 
peut interjeter appel de l’ordonnance la renvoyant devant le tribunal correctionnel 
dans le cas où elle estime que les faits renvoyés devant celui-ci constituent un crime 
qui aurait dû faire l’objet d’une ordonnance de mise en accusation devant la cour 
d’assises ou devant la cour criminelle départementale.

 10. L’objet de cette disposition est de permettre aux parties de contester une cor-
rectionnalisation opérée par le juge d’instruction et qui ne pourra l’être devant la 
juridiction de jugement que dans les conditions limitatives prévues à l’article 469 du 
code de procédure pénale. 

 11. La Cour de cassation juge que la déclaration d’appel, pour échapper à l’irrece-
vabilité de principe édictée par l’article 186 du code de procédure pénale, doit faire 
apparaître de manière non équivoque que ce recours est exercé en application de 
l’article 186-3 dudit code (Crim., 15 mars 2006, pourvoi n° 05-87.299, Bull. crim. 
2006, n° 79).

 12. La Cour de cassation juge également que la recevabilité, au regard des dispositions 
de l’article 186-3 du code précité, de l’appel d’une ordonnance de renvoi devant le 
tribunal correctionnel, portant requalification des faits, peut être appréciée, non seu-
lement au vu des indications figurant dans l’acte d’appel, mais aussi en fonction des 
motifs de ce recours exposés par mémoire devant la chambre de l’instruction (Crim., 
29 novembre 2017, pourvoi n° 17-84.566, Bull. crim. 2017, n° 275).

 13. Il s’ensuit qu’en l’absence de toute mention dans l’acte d’appel, il appartient à 
la chambre de l’instruction de rechercher si la personne mise en examen forme une 
demande tendant, de façon non équivoque, à obtenir sa mise en accusation devant la 
juridiction criminelle et, ce, pour des chefs précisément identifiés, dans une articula-
tion essentielle de son mémoire.

 14. Cette exigence demeure même lorsque la déclaration d’appel est faite au visa de 
l’article 186-3 précité. 

 15. Lorsque la chambre de l’instruction conclut que l’appel est recevable, elle doit se 
borner à examiner si les faits retenus à la charge de la personne mise en examen, tels 
qu’ils résultent de l’ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel et qu’elle 
ne peut apprécier différemment, constituent une infraction qualifiée de crime par la 
loi et, si tel est le cas, ordonner la mise en accusation de la personne mise en examen 
devant la juridiction criminelle. 

 16. En l’espèce, pour déclarer irrecevable l’appel formé par M. [Z] de l’ordonnance 
de renvoi devant le tribunal correctionnel, l’arrêt attaqué énonce notamment que 
l’intéressé n’estime nullement que les faits renvoyés devant le tribunal correctionnel 
constituent un crime qui aurait dû faire l’objet d’une ordonnance de mise en accusa-
tion devant la cour d’assises.

 17. En l’état de ces seuls motifs, la chambre de l’instruction a justifié sa décision.

 18. En effet, il résulte du mémoire de l’appelant devant elle que s’il faisait valoir, 
au visa de l’article 186-3 du code de procédure pénale, qu’une partie des faits pour 
lesquels il était renvoyé devant le tribunal correctionnel constituaient un crime, néan-
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moins, il ne précisait pas les chefs concernés ni ne sollicitait sa mise en accusation 
devant une juridiction criminelle.

 19. Ainsi, le moyen doit être rejeté.

 20. Par ailleurs l’arrêt est régulier en la forme.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Seys - Avocat général : M. Aubert - Avo-
cat(s) : SCP Waquet, Farge et Hazan -

Textes visés : 

Article 186-3 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 

Sur la recevabilité de l’appel de l’ordonannce de règlement emportant disqualification en consi-
dération des énonciations du mémoire : Crim., 29 novembre 2017, pourvoi n° 17-84.566, Bull. 
crim. 2017, n° 275 (annulation).

Crim., 22 mars 2023, n° 23-80.213, (B), FRH

– Cassation sans renvoi –

	■ Détention provisoire – Calcul du délai du mandat de dépôt – 
Point de départ – Cas – Personne placée sous mandat de dépôt 
délictuel, remise en liberté puis mise en examen supplétivement 
pour des faits criminels.

Il se déduit de l’article 145-2 du code de procédure pénale que, lorsqu’une personne ayant déjà été placée sous 
mandat de dépôt pour des faits délictuels est, dans la même information, mise en examen supplétivement pour 
des faits nouveaux, mais antérieurs à son placement en détention, entraînant une qualification criminelle, le délai 
d’un an commence à courir à compter de la date du mandat de dépôt initial.

Mme [B] [O] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la 
cour d’appel de Paris, 6e section, en date du 5 janvier 2023, qui, dans l’information 
suivie contre elle des chefs de tentative de vol avec violence ayant entraîné la mort, 
non-empêchement d’un crime ou d’un délit contre l’intégrité physique et non-dé-
nonciation de crime, a confirmé l’ordonnance du juge des libertés et de la détention 
rejetant sa demande de mise en liberté.
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LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Mise en examen des chefs de non-empêchement d’un crime ou d’un délit contre 
l’intégrité physique et non-dénonciation de crime, Mme [B] [O] a été placée en dé-
tention provisoire du 23 juillet au 22 novembre 2021.

 3. Le 29 mars 2022, après avoir été mise en examen de manière supplétive du chef de 
tentative de vol avec violence ayant entraîné la mort, elle a été placée à nouveau en 
détention par un mandat de dépôt criminel.

 4. Par ordonnance du 15 décembre 2022, le juge des libertés et de la détention a rejeté 
une demande de mise en liberté.

 5. L’intéressée a relevé appel de cette décision.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance ayant rejeté 
la demande de mise en liberté de Mme [O], alors :

 « 1°/ que, s’il apparaît au cours de l’information que les faits reprochés à la personne 
mise en examen sous une qualification correctionnelle constituent en réalité un crime, 
et que le juge d’instruction substitue ou ajoute une qualification criminelle à la qua-
lification initialement retenue, fût-ce au moyen d’une mise en examen supplétive, le 
mandat de dépôt initialement délivré est considéré comme un mandat de dépôt cri-
minel et les délais prévus pour la prolongation de la mesure sont calculés à compter 
de la délivrance de ce premier mandat ; qu’initialement mise en examen pour des faits 
délictuels et placée en détention provisoire pour une durée de quatre mois, Mme [O] 
a été, après avoir été remise en liberté, mise en examen supplétivement pour des faits 
criminels et un nouveau mandat de dépôt criminel a été délivré ; qu’en jugeant, pour 
confirmer le rejet de la demande de mise en liberté de Mme [O], que les faits objets 
de la seconde mise en examen sont nettement distincts de ceux objet de la première et 
qu’il n’y a donc pas lieu de tenir compte, pour la computation du délai de l’article 145 
du code de procédure pénale, des quatre mois de détention exécutés sur le mandat 
de dépôt délictuel antérieur, lorsque ce premier mandat devait, à raison du caractère 
supplétif de la mise en examen du 29 mars 2022, être considéré comme un mandat 
de dépôt criminel et que la prolongation de la détention devait être calculée en te-
nant compte de la détention provisoire effectuée par Madame [O] de ce chef, donc à 
compter de la délivrance du premier mandat délictuel, la chambre de l’instruction de 
la cour d’appel de Paris a méconnu les articles 118, 591 et 593 du code de procédure 
pénale ;

 2°/ en confirmant le rejet de la demande de mise en liberté de Mme [O] aux motifs 
erronés qu’il n’y a pas lieu de tenir compte, pour la computation du délai de l’ar-
ticle 145 du code de procédure pénale, des quatre mois de détention exécutés sur le 
mandat de dépôt délictuel antérieur, lorsque ce premier mandat devait être considéré 
comme un mandat de dépôt criminel et que la prolongation de la détention devait 
être calculée en prenant en compte la durée de la détention provisoire effectuée de ce 
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chef et donc à compter de la délivrance du mandat initial, la chambre de l’instruction 
de la cour d’appel de Paris, qui a ainsi prolongé la détention de Mme [O] au-delà de 
la durée maximale à laquelle elle pouvait être soumise, a méconnu le droit à la sûreté 
tel qu’il est garanti par l’article 5 de la Convention européenne de sauvegarde des 
droits de l’homme, ensemble les articles préliminaire, 118, 145, 591 et 593 du code de 
procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article 145-2 du code de procédure pénale :

 7. Il se déduit de cet article que, lorsqu’une personne ayant déjà été placée sous man-
dat de dépôt pour des faits délictuels est, dans la même information, mise en examen 
supplétivement pour des faits nouveaux, mais antérieurs à son placement en détention, 
entraînant une qualification criminelle, le délai d’un an commence à courir à compter 
de la date du mandat de dépôt initial.

 8. Pour confirmer l’ordonnance ayant rejeté la demande de mise en liberté, l’arrêt 
attaqué relève que Mme [O], initialement mise en examen des chefs de non-empê-
chement d’un crime ou d’un délit contre l’intégrité physique et non-dénonciation de 
crime, a été mise en examen de manière supplétive du chef de tentative de vol avec 
violence ayant entraîné la mort, qualification criminelle, et que c’est sur la base de 
cette infraction qu’elle a été placée sous mandat de dépôt criminel le 29 mars 2022. 

 9. Les juges ajoutent que, dès lors qu’il s’agit d’une mise en examen supplétive sur le 
fondement de faits nouveaux, il n’y a pas lieu de tenir compte, pour la computation 
du délai de l’article 145-2 du code de procédure pénale, des quatre mois de détention 
exécutés, dans la même information, sur le fondement d’un mandat de dépôt délictuel. 

 10. Ils en déduisent que le mandat de dépôt criminel ayant été prononcé pour une 
durée d’un an, il court jusqu’au 28 mars 2023 et la détention de Mme [O] a pu se 
poursuivre au-delà du 29 novembre 2022 sans être arbitraire.

 11. En se déterminant ainsi, la chambre de l’instruction a méconnu le texte susvisé et 
le principe ci-dessus rappelé. 

 12. La cassation est par conséquent encourue.

 Portée et conséquences de la cassation

 13. Mme [O] doit être remise en liberté, si elle n’est détenue pour autre cause.

 14. Cependant, les dispositions de l’article 803-7, alinéa 1, du code de procédure pé-
nale permettent à la Cour de cassation de placer sous contrôle judiciaire la personne 
dont la détention provisoire est irrégulière en raison de la méconnaissance des forma-
lités prévues par ce même code, dès lors qu’elle trouve dans les pièces de la procédure 
des éléments d’information pertinents et que la mesure apparaît indispensable pour 
assurer l’un des objectifs énumérés à l’article 144 du même code.

 15. En l’espèce, il existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable que 
Mme [O] ait pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des 
infractions dont le juge d’instruction est saisi.

 16. La mesure de contrôle judiciaire est indispensable afin :

 - d’empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses 
coauteurs ou complices, en ce que ceux-ci ont des versions divergentes des faits ;
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 - de garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice, 
en ce que Mme [O], sans domicile personnel et sans emploi, ne présente pas de garan-
ties de représentation et que, lors de son précédent placement sous contrôle judiciaire, 
il a fallu recourir à un mandat d’arrêt et à une enquête pour la retrouver alors qu’elle 
était en fuite ;

 - de mettre fin à l’infraction ou prévenir son renouvellement, en ce que, avant son 
incarcération, Mme [O] n’avait pas surmonté son addiction aux produits stupéfiants 
et qu’il y a un risque sérieux qu’elle bascule dans des activités illicites ; qu’il ressort 
de l’expertise psychologique réalisée dans le cadre de l’information qu’elle adopte 
une position de déresponsabilisation ; que lorsqu’elle a été placée une première fois 
sous contrôle judiciaire, elle a été arrêtée à [Localité 6] dans la rue où les faits se sont 
déroulés à proximité des zones de trafic de crack.

 17. Afin d’assurer ces objectifs, Mme [O] sera astreinte à se soumettre aux obligations 
précisées au dispositif.

 18. Le magistrat chargé de l’information est compétent pour l’application des ar-
ticles 139 et suivants et 141-2 et suivants du code de procédure pénale.

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Paris, en date du 5 janvier 2023 ;

 DIT n’y avoir lieu à renvoi ;

 CONSTATE que Mme [O] est détenue sans titre depuis le 28 novembre 2022 dans 
la présente procédure ;

 ORDONNE la mise en liberté de Mme [O] si elle n’est détenue pour autre cause ;

 ORDONNE le placement sous contrôle judiciaire de Mme [O] ;

 DIT qu’elle est soumise aux obligations suivantes :

 - Ne pas sortir des limites territoriales suivantes : la France métropolitaine ;

 - Ne pas se rendre à [Localité 6] (sauf convocations de justice ou rendez-vous avec 
son conseil) ;

 - Ne s’absenter de son domicile ou de la résidence, qu’il convient de fixer chez Ma-
dame [D] [O], [Adresse 4] qu’aux conditions et pour les motifs suivants : chaque jour 
de 8 heures à 19 heures ;

 - Se présenter le premier jour ouvrable suivant sa mise en liberté et ensuite, chaque 
lundi, au commissariat de [Localité 5], [Adresse 3] ;

 - Répondre aux convocations de l’Association de contrôle judiciaire socio-éducatif 
(ACJUSE), [Adresse 2] et se soumettre aux mesures de contrôle portant sur ses ac-
tivités professionnelles ou sur son assiduité à un enseignement ainsi qu’aux mesures 
socio-éducatives destinées à favoriser son insertion sociale et à prévenir le renouvelle-
ment de l’infraction ;

 - Remettre au greffe du tribunal judiciaire de Paris, 6e étage, heures d’ouverture : de 
10 heures à 12 heures 30 et de 14 heures à 16 heures, sur rendez-vous pris par télé-
phone au [XXXXXXXX01], tous documents justificatifs d’identité et son passeport 
en échange d’un récépissé valant justification de l’identité ;

 - S’abstenir de recevoir ou de rencontrer, ainsi que d’entrer en relation, de quelque fa-
çon que ce soit, avec les personnes suivantes : MM. [P] [Y] alias [J] et [T] [K] alias [N] ;
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 - Ne pas détenir ou porter une arme ;

 DESIGNE, pour veiller au respect des obligations prévues aux rubriques ci-dessus, le 
commissaire de police de [Localité 5] ;

 DIT que le magistrat chargé de l’information est compétent pour l’application des 
articles 139 et suivants et 141-2 et suivants du code de procédure pénale ;

 RAPPELLE qu’en application de l’article 141-2 du code de procédure pénale, toute 
violation de l’une quelconque des obligations ci-dessus expose la personne sous 
contrôle judiciaire à un placement en détention provisoire ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris, et sa mention en marge ou 
à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Gillis - Avocat général : Mme Bellone - 
Avocat(s) : SAS Hannotin Avocats -

Textes visés : 
Article 145-2 du code de procédure pénale.

JURIDICTIONS CORRECTIONNELLES

Crim., 28 mars 2023, n° 22-82.032, (B), FRH

– Cassation –

	■ Cour d’appel – Composition – Juge unique – Conditions – Défaut – 
Portée.

Il résulte des articles 510 et 592 du code de procédure pénale que, d’une part, la chambre des appels correc-
tionnels n’est composée d’un seul magistrat exerçant les pouvoirs confiés au président de chambre que lorsque 
le jugement attaqué a été rendu par un seul des magistrats composant le tribunal correctionnel, exerçant les 
pouvoirs confiés au président pour le jugement des délits mentionnés à l’article 398-1 du même code, d’autre 
part, sont nuls les arrêts rendus en dernier ressort par les juridictions de jugement lorsqu’ils ne sont pas rendus 
par le nombre de juges prescrit.

Les règles sur la compétence et la composition des juridictions sont d’ordre public, et les parties, même assistées 
d’un avocat, ne peuvent y renoncer.

Encourt la cassation l’arrêt qui, pour déclarer le prévenu irrecevable en son appel du jugement l’ayant déclaré 
coupable du délit d’obstacle à l’exercice des fonctions d’un agent de contrôle de l’inspection du travail, siège à 
juge unique alors que cette infraction ne fait pas partie des délits susceptibles d’être jugés, selon l’énumération 
figurant à l’article 398-1 du code de procédure pénale, par le tribunal correctionnel composé d’un seul magistrat 
exerçant les pouvoirs conférés au président, de sorte que le jugement attaqué n’ayant pas été rendu selon les 
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modalités prévues au troisième alinéa de l’article 398, la cour d’appel ne pouvait être elle-même composée d’un 
seul magistrat exerçant les pouvoirs confiés au président de chambre.

M. [J] [N] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Limoges, chambre 
correctionnelle, en date du 20 octobre 2021, qui a déclaré irrecevable son appel du 
jugement du tribunal correctionnel l’ayant condamné, pour obstacles à l’accomplisse-
ment des devoirs d’un inspecteur du travail, à trois mois d’emprisonnement avec sursis 
et 300 euros d’amende.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. M. [J] [N] a été poursuivi devant le tribunal correctionnel du chef d’obstacles à 
l’exercice des fonctions d’un agent de contrôle de l’inspection du travail, faits prévus 
et réprimés par l’article L. 8114-1 du code du travail, pour des faits commis les 24 no-
vembre 2017 et 21 novembre 2018. 

 3. Par jugement contradictoire à signifier du 24 octobre 2019, le tribunal, statuant à 
juge unique, est entré en voie de condamnation.

 4. M. [N] a relevé appel de ce jugement et le ministère public appel incident. 

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a été rendu par la chambre des appels 
correctionnels de la cour d’appel de Limoges composée d’un juge unique, alors « que 
les arrêts de la chambre de l’instruction ainsi que les arrêts et jugements rendus en 
dernier ressort par les juridictions de jugement sont déclarés nuls lorsqu’ils ne sont 
pas rendus par le nombre de juges prescrit  ; que les règles sur la composition et la 
compétence des juridictions sont d’ordre public ; que la chambre des appels correc-
tionnels n’est composée d’un seul magistrat exerçant les pouvoirs confiés au président 
de chambre que lorsque le jugement attaqué a été rendu selon les modalités prévues 
au troisième alinéa de l’article 398 du code de procédure pénale ou selon celles pré-
vues au troisième alinéa [en fait quatrième] de l’article 464 dudit code ; que le délit 
d’obstacle à l’exercice des fonctions d’un agent de contrôle de l’inspection du travail 
visé à la prévention ne fait pas partie des délits susceptibles d’être jugés, en application 
de l’article 398-1 du même code, à juge unique par le tribunal correctionnel ; qu’il 
s’ensuit que l’arrêt qui mentionne que la cour d’appel était composée lors du débat et 
du délibéré par la présidente de chambre, statuant à juge unique n’est pas conforme 
aux exigences de l’article 510 du code de procédure pénale dans sa rédaction issue de 
la loi du n° 2019-222 du 23 mars 2019, ensemble les articles 398 et 398-1 dudit code 
dans sa version issue de la loi du n° 2019-222 du 23 mars 2019. »



82

Bulletin Chambre criminelle - Mars 2023
Arrêts et ordonnances

 Réponse de la Cour

 Vu les articles 510 et 592 du code de procédure pénale :

 6. Il résulte du premier de ces textes que la chambre des appels correctionnels n’est 
composée d’un seul magistrat exerçant les pouvoirs confiés au président de chambre 
que lorsque le jugement attaqué a été rendu selon les modalités prévues au troi-
sième alinéa de l’article 398 du code de procédure pénale ou selon celles prévues à 
l’avant-dernier alinéa de l’article 464 dudit code.

 7. Il résulte du second que les arrêts de la chambre de l’instruction ainsi que les arrêts 
et jugements rendus en dernier ressort par les juridictions de jugement sont déclarés 
nuls lorsqu’ils ne sont pas rendus par le nombre de juges prescrit ou qu’ils ont été 
rendus par des juges qui n’ont pas assisté à toutes les audiences de la cause.

 8. Les règles sur la composition et la compétence des juridictions sont d’ordre public 
(Crim., 19 décembre 1988, pourvoi n° 88-83.678, Bull. crim. 1988, n° 433), les parties, 
même assistées d’un avocat, ne pouvant y renoncer (Crim., 22 mars 2016, pourvoi 
n° 15-83.834, Bull. crim. 2016, n° 95).

 9. Pour déclarer le prévenu irrecevable en son appel du jugement l’ayant déclaré cou-
pable du délit d’obstacle à l’exercice des fonctions d’un agent de contrôle de l’inspec-
tion du travail, la cour d’appel a siégé à juge unique.

 10. En statuant ainsi, la cour d’appel a méconnu les textes susvisés et les principes 
ci-dessus rappelés.

 11. En effet, l’infraction en cause ne fait pas partie des délits susceptibles d’être jugés, 
selon l’énumération figurant à l’article  398-1 du code de procédure pénale, par le 
tribunal correctionnel composé d’un seul magistrat exerçant les pouvoirs conférés au 
président.

 12. En conséquence, le jugement attaqué n’ayant pas été rendu selon les modalités 
prévues au troisième alinéa de l’article 398, la cour d’appel ne pouvait être elle-même 
composée d’un seul magistrat exerçant les pouvoirs confiés au président de chambre.

 13. La cassation est dès lors encourue. 

 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de 
Limoges, en date du 20 octobre 2021, et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformé-
ment à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Poitiers, à ce désignée par 
délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Limoges, et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Thomas - Avocat général : M. Quin-
tard - Avocat(s) : SARL Le Prado - Gilbert -

Textes visés : 
Articles 398, 398-1, 510 et 592 du code de procédure pénale.
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Rapprochement(s) : 
Sur la composition de la chambre des appels correctionnels lorsque le jugement attaqué a été 
rendu selon les modalités prévues au troisième alinéa de l’article  398 du code de procédure 
pénale : Crim., 15 décembre 2020, pourvoi n° 20-81.563, Bull. crim. (cassation). Concernant la 
nécessité pour le demandeur d’avoir soulevé l’incompétence du tribunal correctionnel statuant 
à juge unique pour s’en faire grief devant la cour d’appel : Crim., 16 décembre 2020, pourvoi 
n° 19-86.768 (cassation partielle).

Crim., 15 mars 2023, n° 21-87.389, (B), FP

– Cassation –

	■ Saisine – Qualification – Date des faits – Erreur – Conséquences – 
Juridiction demeurant saisie des faits – Détermination de la date des 
faits – Condition – Invitation préalable du prévenu à s’expliquer – 
Exclusion – Erreur matérielle.

La juridiction de jugement demeure saisie du fait poursuivi lorsqu’elle constate qu’il n’a pas été commis à la 
date visée par la prévention, mais à une autre date qu’elle détermine.

Hors le cas d’une erreur matérielle, les juges doivent inviter le prévenu à s’expliquer sur cette modification.

Méconnait ce principe la cour d’appel qui procède à une telle rectification sans l’avoir mise dans le débat et invité 
le prévenu à s’en expliquer.

M.  [W] [G] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Montpellier, 
chambre correctionnelle, en date du 15 novembre 2021, qui, pour agression sexuelle 
aggravée, l’a condamné à six mois d’emprisonnement avec sursis, et a prononcé sur les 
intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. [T] [D], née le [Date naissance 1] 1994, a déposé plainte, le 24 avril 2015, en dé-
nonçant une agression sexuelle subie, alors qu’elle avait passé la nuit chez sa tante, de 
la part du compagnon de cette dernière, M. [W] [G], le couple étant lié par un pacte 
civil de solidarité.

 3. Elle a indiqué que les faits s’étaient déroulés dans la nuit du 1er, du 2 ou du 3 dé-
cembre 2011.

 4. Poursuivi devant le tribunal correctionnel du chef d’agression sexuelle incestueuse 
commise sur une victime mineure, entre le 1er et le 3 décembre 2011, M. [G] a été 
condamné à six mois d’emprisonnement avec sursis.
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 5. M. [G] a relevé appel et le ministère public a formé appel incident.

 Examen du moyen

 Enoncé du moyen

 6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré M. [G] coupable d’agression 
sexuelle incestueuse commise entre le 6 et le 7 juin 2013, alors :

 « 1°/ que les juges ne peuvent statuer que sur les faits dont ils sont saisis, à moins que 
le prévenu n’accepte expressément d’être jugé sur des faits distincts de ceux visés à la 
prévention ; qu’en décidant néanmoins que si les faits visés à la prévention, comme 
étant prétendument survenus entre le 1er  décembre 2011 et le 3  décembre 2011, 
n’avaient pu être commis à cette période, les pièces du dossier n’excluaient pas qu’ils 
aient pu se produire un an et demi plus tard, soit entre le 6 juin 2013 et le 7 juin 2013, 
sans constater que Monsieur [G] avait accepté de comparaître volontairement sur des 
faits qui auraient été commis à une période distincte de celle visée à la prévention, 
la cour d’appel, qui a privé Monsieur [G] de la possibilité de préparer sa défense, en 
réunissant les éléments propres à établir que les faits dénoncés n’avaient, pas plus, pu 
se dérouler à cette date, a violé l’article 388 du code de procédure pénale, ensemble 
l’article 6, § 1 et 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales ;

 2°/ que s’il appartient aux juges répressifs de restituer aux faits dont ils sont saisis leur 
véritable qualification, c’est à la condition que la personne poursuivie ait été en me-
sure de se défendre sur la nouvelle qualification envisagée ; qu’en déclarant Monsieur 
[G] coupable d’agression sexuelle incestueuse sur une personne majeure, sans l’avoir 
invité à se défendre sur cette circonstance aggravante qu’elle a retenue d’office sur le 
fondement de l’article 222-22-3 du code pénal, la cour d’appel a violé l’article 388 du 
code de procédure pénale ;

 3°/ que les viols et les agressions sexuelles ne sont qualifiés d’incestueux, lorsqu’ils 
sont commis par le partenaire lié à une tante ou un oncle de la victime par un pacte 
civil de solidarité, que si l’auteur a sur la victime une autorité de droit ou de fait  ; 
qu’en se bornant à énoncer, pour déclarer Monsieur [G] coupable d’agression sexuelle 
incestueuse, qu’il avait la qualité de personne liée à la tante de la victime par un pacte 
civil de solidarité, sans constater qu’il aurait eu une autorité de droit ou de fait sur la 
plaignante, la Cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 222-
22-3 du code pénal. »

 Réponse de la Cour

 Sur le moyen, pris en sa première branche

 Vu l’article 6, § 3, de la Convention européenne des droits de l’homme :

 7. Il résulte de ce texte que la personne poursuivie doit être informée, d’une manière 
détaillée, de la nature et de la cause de l’accusation portée contre elle et disposer du 
temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense.

 8. En application de l’article 388 du code de procédure pénale, les juges ne peuvent 
statuer que sur les faits dont ils sont saisis, à moins que le prévenu n’accepte expres-
sément d’être jugé sur des faits distincts de ceux visés à la prévention (Crim., 19 avril 
2005, pourvoi n° 04-83.879, Bull. crim. 2005, n° 135).
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 9. Lorsque la juridiction constate que le fait poursuivi n’a pas été commis à la date 
visée par la prévention, mais à une autre date qu’elle détermine, elle en demeure saisie.

 10. Le fait n’étant alors pas distinct de celui visé par la prévention, il n’y a pas lieu de 
recueillir l’accord de la personne poursuivie pour être jugée sur ce fait commis à une 
autre date.

 11. Cependant, hors le cas d’une erreur matérielle, la restitution au fait de son exacte 
date est de nature à emporter des conséquences juridiques au regard, notamment, de 
la qualification, de la prescription, de la détermination de la loi applicable ou de la 
compétence de la juridiction.

 12. Modifiant les termes du débat devant la juridiction de jugement, elle affecte 
l’exercice de leurs droits par les parties.

 13. En conséquence, les juges ne peuvent retenir, pour entrer en voie de condamna-
tion, une date autre que celle visée par la prévention, sans que le prévenu ait été invité 
à s’expliquer sur cette modification.

 14. En l’espèce, pour condamner M. [G] pour agression sexuelle aggravée, après avoir 
constaté la réalité du fait dénoncé, l’arrêt attaqué énonce qu’il n’a pu être commis en 
2011, comme l’indique la citation, mais l’a été dans la nuit du 6 au 7 juin 2013.

 15. Les juges ajoutent que la question de la date du fait a été longuement discutée 
au cours des débats, de manière contradictoire, de sorte qu’il y a lieu de retenir cette 
dernière date.

 16. En l’état de ces motifs, qui n’établissent pas que le prévenu ait été informé que les 
juges pouvaient le déclarer coupable du fait poursuivi, commis à cette autre date, ni 
qu’il ait été invité à s’expliquer sur cette modification et ses conséquences, qui n’ont 
pas été mises dans le débat, un renvoi pouvant, au besoin, être ordonné à cette fin, la 
cour d’appel a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé.

 17. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

 Et sur le moyen, pris en sa troisième branche

 Vu les articles 222-22-3 du code pénal et 593 du code de procédure pénale :

 18. Selon le premier de ces textes, les viols et les agressions sexuelles sont qualifiés 
d’incestueux lorsqu’ils sont commis par le partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
à l’ascendant, le frère, la soeur, l’oncle, la tante, le grand-oncle, la grand-tante, le neveu 
ou la nièce de la victime, s’il a sur cette dernière une autorité de droit ou de fait.

 19. Selon le second, tout jugement ou arrêt doit comporter les motifs propres à jus-
tifier la décision.

L’insuffisance ou la contradiction des motifs équivaut à leur absence.

 20. Pour qualifier d’incestueuse l’agression sexuelle commise par le prévenu, l’arrêt 
attaqué se borne à relever que celle-ci l’a été par lui en qualité de personne liée par un 
pacte civil de solidarité à la tante de la victime.

 21. En l’état de ce seul motif, qui ne caractérise pas l’existence d’une autorité, de droit 
ou de fait, de l’auteur sur la victime, la cour d’appel n’a pas justifié sa décision.

 22. La cassation est à nouveau encourue.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de 
Montpellier, en date du 15 novembre 2021, et pour qu’il soit à nouveau jugé, confor-
mément à la loi,

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence, à ce dé-
signée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Montpellier et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt an-
nulé.

Arrêt rendu en formation plénière de chambre.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Turbeaux - Avocat général : M. Valat - 
Avocat(s) : SCP Richard -

Rapprochement(s) : 
Sur l’obligation pour le juge répressif, en cas de requalification, de mettre le prévenu en mesure de 
présenter sa défense sur la nouvelle qualification envisagée : Crim., 16 mai 2001, pourvoi n° 00-
85.066, Bull. crim. 2001, n° 128 (cassation).

PROTECTION DE LA NATURE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Crim., 21 mars 2023, n° 22-82.343, (B), FRH

– Cassation –

	■ Recherche et constatation des infractions – Procédure – Accès 
aux établissements, locaux professionnels ou installations visés à 
l’article 172-5 du code de l’environnement – Information préalable 
du procureur de la République – Défaut – Portée.

Il résulte de l’article L. 172-5, alinéas 2 et 3, du code de l’environnement que le non-respect, par un fonc-
tionnaire ou agent mentionné à l’article L. 172-4 du même code, de l’obligation d’informer préalablement 
le procureur de la République, qui peut s’y opposer, de son accès aux établissements, locaux professionnels ou 
installations entrant dans ses prévisions affecte nécessairement la validité des actes effectués par ce fonctionnaire 
ou agent.

Encourt la cassation l’arrêt qui, pour écarter la demande d’annulation du procès-verbal par lequel un agent de 
l’Office national des forêts a constaté les infractions poursuivies, faute pour ce dernier d’avoir informé préalable-
ment le procureur de la République de son accès aux installations d’une exploitation minière, énonce que cette 
obligation d’information n’est assortie d’aucune sanction, que l’agent concerné n’a procédé à aucune investiga-
tion coercitive, qu’il n’a fait qu’user du droit qu’il tient des articles L. 172-5, L. 216-3 et L. 437-1 du code de 
l’environnement de procéder à un contrôle suite au relevé d’indices faisant présumer la commission d’infractions 
et qu’aucun grief n’est invoqué.
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La société [1] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la cour d’appel de Cayenne, 
chambre correctionnelle, en date du 24 février 2022, qui, pour infractions au code de 
l’environnement, l’a condamnée à 100 000 euros d’amende avec sursis et a prononcé 
sur les intérêts civils.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit.

 2. A l’issue d’une opération conduite par l’Office national des forêts (ONF), la société 
[1], qui bénéficie de l’autorisation d’exploitation d’une mine aurifère sur le territoire 
de la commune de [Localité 2] (Guyane), a été poursuivie devant le tribunal correc-
tionnel des chefs, d’une part, de déversement de substance nuisible dans les eaux sou-
terraines, superficielles ou de la mer, d’autre part, de rejet en eau douce ou pisciculture 
de substance nuisible au poisson ou à sa valeur alimentaire.

 3. Les juges du premier degré l’ont déclarée coupable et ont prononcé sur les intérêts 
civils en allouant notamment diverses sommes à l’ONF à titre de dommages-intérêts.

 4. La prévenue et l’ONF ont relevé appel de cette décision.

 Examen des moyens

 Sur le troisième moyen

 Enoncé du moyen

 5. Le moyen critique l’arrêt en ce qu’il a rejeté l’exception de nullité tirée de l’absence 
d’information du procureur de la République, alors « que le non-respect, par un agent 
mentionné à l’article L. 172-4 du code de l’environnement, de la formalité prévue 
par l’article L. 172-5 du même code consistant à informer le procureur de la Répu-
blique avant d’accéder, en vue d’y rechercher et constater des infractions, aux établis-
sements, locaux professionnels et installations dans lesquels sont réalisées des activités 
de production, de fabrication, de transformation, d’utilisation, de conditionnement, de 
stockage, de dépôt, de transport ou de commercialisation fait nécessairement grief au 
prévenu dès lors que le procureur de la République aurait pu s’opposer à cet accès ; 
qu’en retenant, pour rejeter l’exception de nullité tirée du non-respect de l’informa-
tion préalable du procureur de la République, que cette obligation d’information n’est 
assortie d’aucune sanction et qu’aucun grief n’est invoqué par la prévenue, la cour 
d’appel a méconnu les articles 6 de la Convention européenne, L. 172-5 du code de 
l’environnement, 802, 591 et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 Vu l’article L. 172-5, alinéas 2 et 3, du code de l’environnement : 

 6. Il résulte de ce texte que le non-respect, par un fonctionnaire ou agent mentionné 
à l’article L. 172-4 du même code, de l’obligation d’informer préalablement le pro-
cureur de la République, qui peut s’y opposer, de son accès aux établissements, locaux 
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professionnels ou installations entrant dans ses prévisions affecte nécessairement la 
validité des actes effectués par ce fonctionnaire ou agent. 

 7. Pour écarter la demande d’annulation du procès-verbal par lequel un agent de 
l’ONF a constaté les infractions poursuivies, faute pour ce dernier d’avoir informé 
préalablement le procureur de la République de son accès aux installations de l’ex-
ploitation minière de la société [1], l’arrêt attaqué énonce que cette obligation d’in-
formation n’est assortie d’aucune sanction, que l’agent concerné n’a procédé à aucune 
investigation coercitive, qu’il n’a fait qu’user du droit qu’il tient des articles L. 172-5, 
L. 216-3 et L. 437-1 du code de l’environnement de procéder, suite au relevé d’indices 
faisant présumer la commission d’infractions, à un contrôle puis à une analyse de tur-
bidité et à des prélèvements, et qu’aucun grief n’est invoqué.

 8. En statuant ainsi, la cour d’appel a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus 
énoncé. 

 9. La cassation est par conséquent encourue de ce chef.

 PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu d’examiner 
les autres moyens de cassation proposés, la Cour :

 CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt susvisé de la cour d’appel de 
Cayenne, en date du 24 février 2022, et pour qu’il soit à nouveau jugé, conformément 
à la loi ;

 RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Cayenne autrement com-
posée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;

 DIT n’y avoir lieu à application de l’article 618-1 du code de procédure pénale ; 

 ORDONNE l’impression du présent arrêt, sa transcription sur les registres du greffe 
de la cour d’appel de Cayenne et sa mention en marge ou à la suite de l’arrêt annulé.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Samuel - Avocat général : M. Aldebert - 
Avocat(s) : SCP Piwnica et Molinié ; SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et Seba-
gh -

Textes visés : 

Articles L. 172-4, L.172-5, L. 216-3 et L. 437-1 du code de l’environnement.

Rapprochement(s) : 

Concernant l’absence d’information préalable du procureur de la République faisant nécessaire-
ment grief au prévenu : Crim., 6 novembre 2018, pourvoi n° 17-81.703, Bull. crim. 2018, n° 185 
(rejet).
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RESTITUTION

Crim., 8 mars 2023, n° 22-81.100, (B), FRH

– Rejet –

	■ Juridiction non saisie au terme de l’enquête ou juridiction saisie 
ayant épuisé sa compétence sans avoir statué sur la restitution – 
Requête en restitution – Cas – Créances figurant sur les contrats 
d’assurance sur la vie – Délai pour saisir le procureur de la 
République – Détermination.

Les dispositions des premier et troisième alinéas de l’article 41-4 du code de procédure pénale, dont il résulte 
que, si la restitution n’a pas été demandée ou décidée dans un délai de six mois à compter de la décision par 
laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, les objets placés sous main de justice qui n’ont pas 
été restitués deviennent propriété de l’Etat, sous réserve des droits des tiers, s’appliquent aux créances figurant 
sur les contrats d’assurance sur la vie saisies en application des articles 706-153 et 706-155, alinéa 2, du code 
de procédure pénale.

Leur dévolution à l’Etat entraîne la résolution du contrat d’assurance sur la vie et le transfert des fonds à l’Etat, 
en application de l’article L. 160-9 du code des assurances, L. 223-29 du code de la mutualité ou L. 932-
23-2 du code de la sécurité sociale dont les dispositions s’étendent à la non-restitution définitive de tels biens. 

Justifie sa décision l’arrêt de la chambre de l’instruction qui, pour rejeter la requête en restitution d’une créance 
figurant sur un contrat d’assurance sur la vie, relève que la juridiction saisie ayant, par jugement du 13 mai 
2019, épuisé sa compétence, sans avoir statué sur la restitution de la créance, le requérant disposait d’un délai 
ayant expiré le 13 novembre 2019 pour saisir le procureur de la République d’une requête en restitution, et 
qu’à défaut le ministère public était fondé à statuer d’office pour dire n’y avoir lieu à restituer la créance devenue 
propriété de l’Etat.

M. [S] [W] a formé un pourvoi contre l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour 
d’appel de Paris, 2e section, en date du 11 janvier 2022, qui, dans la procédure suivie 
contre lui des chefs de fraude fiscale, blanchiment aggravé et abus de biens sociaux, 
a confirmé la décision de non-restitution de bien saisi prise par le procureur de la 
République.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Par jugement contradictoire du 13 mai 2019, le tribunal correctionnel a déclaré 
M. [S] [W] coupable de fraude fiscale et abus de biens sociaux. 

 3. En répression, le tribunal a notamment ordonné la confiscation de diverses sommes 
d’argent qui avaient été préalablement saisies pour un total de 664 237,48 euros. 
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 4. Le tribunal s’est en revanche abstenu de statuer sur le devenir d’une créance d’un 
montant de 83 610,65 euros figurant sur un contrat d’assurance sur la vie [2], qui avait 
été saisie au cours de l’enquête préliminaire. 

 5. Le 5 juillet 2021, le procureur de la République financier a rendu une décision de 
non-restitution de cette créance. 

 6. Par acte du 29 juillet 2021, M. [W] a contesté cette décision devant la chambre de 
l’instruction. 

 Examen des moyens

 Sur le deuxième moyen, les premier et troisième moyens en 
ce qu’ils portent sur l’irrecevabilité d’une note en délibéré, 

et le quatrième moyen, pris en sa seconde branche

 7. Ils ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale.

 Sur le premier moyen, en ce qu’il porte sur l’irrecevabilité du mémoire

 Enoncé du moyen

 8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a, en la forme, déclaré irrecevables le 
mémoire et la note en délibéré produits en son nom devant la chambre de l’instruc-
tion, alors :

 « 1°/ que la chambre de l’instruction statuant sur la restitution d’objets saisis au dé-
triment d’une personne poursuivie puis condamnée pénalement, doit soumettre à la 
discussion contradictoire des parties tout moyen qu’elle relève d’office, en particulier 
toute fin de non-recevoir, quel qu’en soit le fondement  ; que la chambre de l’ins-
truction a relevé d’office (arrêt attaqué, p. 3, in fine) un moyen pris de la prétendue 
tardiveté du mémoire produit par monsieur [W], demandeur en restitution du solde 
d’un contrat d’assurance-vie placé sous main de justice ; qu’aucune mention de l’ar-
rêt attaqué n’atteste que ce dernier ait été invité à présenter des observations sur ce 
moyen relevé d’office et qu’il ne peut non plus être déduit des termes de sa note en 
délibéré qu’il aurait eu connaissance de ce moyen avant le prononcé de l’arrêt, cette 
note ayant exclusivement trait à une fin de non-recevoir distincte, également relevée 
d’office par la juridiction, mais mentionnée par elle lors de l’audience, prise de ce que 
le mémoire produit au nom de l’intéressé n’avait pas été signé de son avocat ; qu’en 
statuant comme elle a fait, la chambre de l’instruction a violé l’article préliminaire du 
code de procédure pénale, ensemble l’article 6 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

 2°/ que la procédure devant la chambre de l’instruction est écrite ; qu’il suit de là 
que c’est par écrit, et à tout le moins par la voie d’une note en délibéré, que les parties 
doivent être mises en mesure de présenter des observations sur tout moyen de droit 
ou de fait que la chambre de l’instruction relève d’office ; qu’en l’espèce, la chambre 
de l’instruction a aussi relevé d’office (arrêt attaqué, p. 4, § 1) le moyen pris de ce que 
l’absence de signature, par l’avocat de monsieur [W], du mémoire produit au nom 
de ce dernier, rendrait irrecevables ledit mémoire et la note en délibéré ultérieure 
de l’intéressé ; qu’en se cantonnant à ce que les parties, oralement et sans réflexion 
préalable, auraient pu dire lors de l’audience sur ce moyen et dont l’arrêt ne fait du 
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reste pas mention, et en n’invitant pas les parties à présenter des observations écrites 
sur ce moyen, à tout le moins en ne déclarant pas recevable la note en délibéré que le 
conseil de monsieur [W] avait précisément pris l’initiative d’envoyer pour répondre 
à ce moyen découvert lors de l’audience, la chambre de l’instruction a derechef violé 
les textes susvisés. »

 Réponse de la Cour

 9. Le moyen est infondé, dès lors que les juges se trouvaient tenus de rechercher 
d’office, sans avoir à provoquer de nouvelles explications du demandeur, si le mémoire 
produit en application de l’article 198 du code de procédure pénale avait été déposé 
régulièrement au regard des formes prévues par ce texte. 

 Sur le troisième moyen, en ce qu’il porte sur l’irrecevabilité du mémoire

 Enoncé du moyen

 10. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a, en la forme, déclaré irrecevables 
le mémoire et la note en délibéré produits en son nom devant la chambre de l’ins-
truction, alors «  que la communication électronique, y compris pour le dépôt de 
mémoires devant la chambre de l’instruction, est possible devant toutes les juridic-
tions, par l’effet des articles D. 591 et D. 592 du code de procédure pénale, modifiés 
en vue de permettre la signature d’une convention nationale, intervenue le 5 février 
2021, selon des modalités qui garantissent la sécurité des échanges et l’authenticité 
des actes et pièces échangés entre avocats et juridictions ; qu’il suit de là qu’il n’est 
pas possible de considérer qu’un doute existe sur l’authenticité d’un mémoire non 
signé manuscritement, dès lors qu’il est transmis à la chambre de l’instruction selon les 
modalités susmentionnées ; qu’en retenant néanmoins, pour en déduire l’irrecevabilité 
du mémoire produit par le conseil de monsieur [W], dont il n’était pas contesté qu’il 
avait été adressé conformément aux modalités prévues par la convention nationale 
susvisée du 5 février 2021, qu’« en application de l’article 198 du code de procédure 
pénale, le mémoire de l’avocat de [...] [S] [W] n’a[vait] pas été signé. [...] En effet, le 
décret n° 2021-1130 du 30 août 2021 modifiant les articles D591 et D592 du code 
de procédure pénale ne remet[tait] pas en cause l’obligation légale pour l’avocat, qui 
transmet[tait] son mémoire par le RPVA, de le signer afin de l’authentifier » (arrêt, p. 
4, § 1), la chambre de l’instruction a violé les articles 198, D. 591 et D. 592 du code de 
procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 11. Le moyen est inopérant comme portant sur des motifs erronés mais surabondants 
de l’arrêt attaqué. 

 Sur le quatrième moyen, pris en sa première branche

 Enoncé du moyen

 12. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a, au fond, rejeté sa requête et confir-
mé la décision du procureur de la République financier du 5 juillet 2021 rendue à 
son égard, disant n’y avoir lieu de lui restituer la créance figurant au contrat d’assu-
rance-vie n° C090001959 souscrit le 26 octobre 2011 auprès de la société [1] et pré-
sentant au moment de la saisie le solde de 83 610,65 euros, alors :
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 « 1°/ que les formes et modalités de la saisie pénale d’une créance figurant sur un 
contrat d’assurance-vie sont exclusivement celles prévues à l’article 706-155 du code 
de procédure pénale, lesquelles n’emportent pas appréhension effective par le service 
public de la justice du contrat, de la créance figurant sur ce contrat ni de tout autre 
élément patrimonial dont l’Etat pourrait devenir propriétaire en cas d’absence de de-
mande en restitution formée, passé un certain temps, par la personne visée par la saisie, 
mais entraînent seulement, aux termes même du texte, « la suspension des facultés de 
rachat, de renonciation et de nantissement de ce contrat, dans l’attente du jugement 
définitif au fond », l’interdiction de «  toute acceptation postérieure du bénéfice du 
contrat dans l’attente de ce jugement » et l’impossibilité pour « l’assureur [de] consen-
tir d[es] avances au contractant » ; qu’il suit de là que, lorsque la juridiction répressive 
de jugement, connaissant de la poursuite ayant motivé la saisie, n’a pas statué sur le 
sort de la créance inscrite au crédit du contrat d’assurance-vie saisi ni donc ordonné sa 
confiscation, le titulaire du contrat, visé par la saisie, retrouve de plein droit, du seul fait 
du prononcé du jugement définitif au fond, toutes ses prérogatives quant à la gestion 
et à la disposition du contrat, avec lesquelles l’Etat n’est plus en droit d’interférer, et 
retrouve en particulier la titularité de la créance inscrite au contrat en cause ; que la 
chambre de l’instruction, qui a constaté que le jugement définitif au fond n’avait pas 
statué sur le devenir du contrat d’assurance-vie saisi, souscrit par monsieur [W] auprès 
de la compagnie [1] (arrêt attaqué, p. 4, antépénultième alinéa), aurait donc dû en dé-
duire que ce dernier avait recouvré de plein droit l’ensemble de ses prérogatives sur ce 
contrat ; qu’en retenant néanmoins que le procureur de la République était fondé à 
dire n’y avoir lieu à restituer la créance figurant au contrat concerné (arrêt attaqué, p. 
4, in fine), la chambre de l’instruction a violé l’article 706-155 du code de procédure 
pénale. »

 Réponse de la Cour

 13. Pour rejeter la requête, l’arrêt relève que la juridiction saisie ayant, par jugement 
du 13 mai 2019, épuisé sa compétence, sans avoir statué sur la restitution de certaines 
des sommes saisies, M. [W] disposait d’un délai expirant au 13 novembre 2019 pour 
saisir le procureur de la République financier d’une requête en restitution.

 14. Les juges ajoutent qu’à défaut le ministère public était fondé à statuer d’office 
pour dire n’y avoir lieu à restituer les sommes saisies.

 15. En statuant ainsi, la chambre de l’instruction n’a méconnu aucun des textes visés 
au moyen. 

 16. En effet, il résulte des dispositions des premier et troisième alinéas de l’article 41-4 
du code de procédure pénale que si la restitution n’a pas été demandée ou décidée 
dans un délai de six mois à compter de la décision par laquelle la dernière juridiction 
saisie a épuisé sa compétence, les objets placés sous main de justice qui n’ont pas été 
restitués deviennent propriété de l’Etat, sous réserve des droits des tiers.

 17. Ces dispositions ne distinguant pas selon la nature des biens placés sous main de 
justice, elles s’appliquent notamment aux créances figurant sur les contrats d’assurance 
sur la vie saisies en application des articles 706-153 et 706-155, alinéa 2, du code de 
procédure pénale. 

 18. La circonstance qu’en application du second de ces textes, la saisie de tels biens 
n’entraîne pas, pour l’assureur ou l’organisme auprès duquel le contrat d’assurance sur 
la vie a été souscrit, l’obligation de consigner la somme objet de ces créances auprès 
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de l’AGRASC, est par ailleurs sans emport sur leur indisponibilité prévue par l’ar-
ticle 706-145 du code de procédure pénale. 

 19. Il s’en déduit qu’à l’expiration du délai de six mois précité, les créances figurant 
sur les contrats d’assurance sur la vie saisies sont dévolues à l’Etat lorsque la juridiction 
saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué sur leur restitution. 

 20. Cette dévolution entraîne de surcroît la résolution du contrat d’assurance sur la vie 
et le transfert des fonds objet de la créance à l’Etat en application de l’article L. 160-9 
du code des assurances, L. 223-29 du code de la mutualité ou L. 932-23-2 du code de 
la sécurité sociale, disposant que la décision définitive de confiscation d’une somme ou 
d’une créance figurant sur un contrat d’assurance sur la vie, prononcée par une juri-
diction pénale, entraîne de plein droit la résolution judiciaire du contrat et le transfert 
des fonds confisqués à l’État.

 21. En effet, les textes précités sont issus de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 
qui a été adoptée afin d’éviter que l’Etat ne soit tenu d’attendre le dénouement du 
contrat d’assurance sur la vie pour ramener à exécution la peine de confiscation de 
la créance figurant sur cette convention (Rapport nos 1130 et 1131 fait au nom de la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de l’Assemblée nationale, XIVe législature, p. 81).

 22. À la suite de l’entrée en vigueur de ce texte, la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 a 
modifié l’article 41-4 du code de procédure pénale pour permettre au procureur de la 
République, notamment lorsque la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence 
sans avoir statué sur la restitution des biens placés sous main de justice, de refuser la res-
titution des biens qui sont l’instrument ou le produit direct ou indirect de l’infraction, 
en plus de ceux dont la restitution est de nature à créer un danger pour les personnes 
ou les biens, et ceux dont la destruction est prévue par une disposition particulière. 
Cette loi a également modifié en ce sens l’article 481 du code de procédure pénale 
applicable devant le tribunal correctionnel. 

 23. La loi du 3 juin 2016 constitue la transposition des dispositions de l’article 4 de la 
directive 2014/42/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 imposant 
aux Etats membres de prendre les mesures nécessaires pour permettre, dans certains 
cas, la confiscation de l’instrument et du produit de l’infraction sans condamnation 
préalable de son auteur. 

 24. Si la non-restitution définitive des biens placés sous main de justice ne constitue 
pas une peine, dès lors que le seul objet de cette mesure est de prévenir le renouvel-
lement d’infractions et de lutter contre toute forme d’enrichissement illicite, dans 
l’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public (Cons. const., 
3 décembre 2021, décision n° 2021-951 QPC), la non-restitution doit dorénavant 
être vue comme une alternative à la confiscation dont elle partage les effets comme 
emportant, au même titre que cette peine, la dévolution du bien non-restitué à l’Etat 
en application du troisième alinéa de l’article 41-4 du code de procédure pénale.

 25. En conséquence, les effets de la dévolution à l’Etat des créances figurant sur les 
contrats d’assurance sur la vie prévus par les articles L. 160-9 du code des assurances, L. 
223-29 du code de la mutualité et L. 932-23-2 du code de la sécurité sociale doivent 
s’étendre à celles qui sont devenues la propriété de l’Etat en application du troisième 
alinéa de l’article 41-4 du code de procédure pénale. 

 26. Dès lors le moyen doit être écarté. 

 27. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation restreinte hors RNSM.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : M. Ascensi - Avocat général : M. Valat - Avo-
cat(s) : SARL Matuchansky, Poupot et Valdelièvre -

Textes visés : 
Articles 41-4, 706-153 et 706-155, alinéa 2, du code de procédure pénale ; article L. 160-9 du 
code des assurances ; article L. 223-29 du code de la mutualité ; article L. 932-23-2 du code de 
la sécurité sociale.

Rapprochement(s) : 
Cons. const., 3 décembre 2021, décision n° 2021-951 QPC.

SAISIES

Crim., 8 mars 2023, n° 22-80.896, (B), FS

– Rejet –

	■ Saisies spéciales – Saisie portant sur certains biens ou droits mobiliers 
incorporels – Saisie ordonnée à l’encontre d’un tiers au dossier – 
Procédure – Communication des pièces du dossier motivant la 
saisie – Mentions nécessaires dans l’arrêt – Détermination.

 Il résulte de l’article 706-158 du code de procédure pénale que l’appelant d’une ordonnance de saisie sans 
dépossession d’un bien ne peut prétendre, dans le cadre de son recours, qu’à la mise à disposition des seules pièces 
de la procédure se rapportant à la saisie qu’il conteste, consistant en l’ordonnance attaquée et, le cas échéant, 
le procès-verbal constatant les opérations initiales de saisie et la requête du ministère public, d’autre part, de 
l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales que la chambre 
de l’instruction doit s’assurer que lui ont été communiquées les pièces précisément identifiées de la procédure sur 
lesquelles elle s’appuie, dans ses motifs décisoires, pour justifier la mesure.

Lorsqu’elle statue sur le recours du tiers appelant sur la saisie d’un bien ou droit incorporel, la chambre de 
l’instruction ne peut satisfaire aux exigences relatives à l’accès du demandeur aux pièces du dossier par la seule 
mention selon laquelle le procureur général a déposé le dossier et ses réquisitions écrites au greffe de la chambre 
de l’instruction pour être tenus à la disposition des avocats des parties.

Les mentions de l’arrêt doivent en conséquence énoncer que le tiers appelant a eu accès aux pièces de la procédure 
se rapportant à la saisie qu’il conteste et, le cas échéant, aux pièces précisément identifiées sur lesquelles elle 
se fonde pour justifier la mesure dans ses motifs décisoires, ainsi qu’identifier, directement ou par renvoi à un 
inventaire éventuellement dressé par le procureur général, chacune des pièces mises à la disposition de l’avocat 
du tiers appelant.
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Mme [E] [P] a formé un pourvoi contre l’arrêt n° 2021/05249 de la chambre de l’ins-
truction de la cour d’appel de Paris, 2e section, en date du 18 janvier 2022, qui, dans 
l’information suivie contre personne non dénommée des chefs d’abus de confiance, 
vol en bande organisée, recel, blanchiment, faux et usage, a confirmé l’ordonnance de 
saisie pénale rendue par le juge d’instruction.

LA COUR,

 Faits et procédure

 1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit.

 2. Mme [E] [P] et [T] [C], dit [T] [F], tous deux collectionneurs d’art, ont vécu en-
semble de 1999 jusqu’au décès du second, survenu le [Date décès 1] 2009.

 3. M. [R] [C], fils de [T] [F], a porté plainte et s’est constitué partie civile le 2 no-
vembre 2018 du chef d’abus de confiance et recel, en faisant état du détournement de 
divers biens qui auraient dû être intégrés dans la succession de son père, ces oeuvres 
étant susceptibles selon lui d’avoir été écartées puis conservées par son demi-frère, 
M. [N] [C], ainsi que par d’autres membres de l’entourage de [T] [F].

 4. La saisine du juge d’instruction a été étendue les 1er et 19 mars 2021 aux infractions 
de détournement de fonds, vol en bande organisée, recel, blanchiment, faux et usage.

 5. Des perquisitions ont été effectuées, notamment, aux domiciles de M. [N] [C], de 
Mme [Y] [G], mère de ce dernier, et de Mme [P], qui ont conduit à la saisie de diffé-
rentes oeuvres d’art susceptibles d’avoir été distraites de la succession.

 6. Par ordonnance du 29 mars 2021, le juge d’instruction a ordonné la saisie sans dé-
possession de trente-neuf oeuvres d’art découvertes au domicile parisien de Mme [P].

 7. Mme [P] a relevé appel de cette décision.

 Examen des moyens

 Sur le second moyen

 8. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-
1-1 du code de procédure pénale. 

 Sur le premier moyen

 Enoncé du moyen

 9. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance de saisie pé-
nale des oeuvres saisies au domicile de Mme [P] à l’exception des treize scellés NRA 
9, NRA 11, NRA 18 à NRA 23, NRA 25, NRA 25 bis, NRA 28, NRA 30 et 31, 
alors :

 « 1°/ que la chambre de l’instruction saisie d’un recours formé contre une ordon-
nance de saisie spéciale au sens des articles 706-141 à 706-158 qui, pour justifier d’une 
telle mesure, s’appuie sur une ou des pièces précisément identifiées de la procédure, 
est tenue de s’assurer que celles-ci ont été communiquées à la partie appelante ; qu’en 
retenant, pour écarter la demande des conseils de Mme [P] tendant à la communica-
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tion des éléments émanant de la partie civile visés dans l’ordonnance de saisie dont 
appel, que l’appelant doit avoir connaissance des seules pièces susceptibles d’avoir une 
influence prépondérante sur sa décision et sur l’issue du seul litige dont la chambre de 
l’instruction est saisie (arrêt p. 9) et que la mise à disposition de l’appelante d’un dossier 
contenant l’ordonnance et « certaines pièces de la procédure » permettant à l’appe-
lante de discuter utilement du bien-fondé de la saisie satisfaisait à ces exigences (arrêt 
p. 9) tout en se référant, pour confirmer la saisie, aux constatations des enquêteurs de 
l’OCDC et de la BRDA ayant « confirmé » que 434 oeuvres pouvant avoir appartenu 
à M. [T] [C] au jour de son décès ne figuraient pas dans la succession au moment du 
partage (arrêt p. 9) sur la base précisément de l’exploitation des documents émanant 
de la partie civile (arrêt p. 5, § 6, p. 6, § 2, et p. 7, § 7), la chambre de l’instruction, qui 
ne s’est pas assurée que Mme [P] avait eu communication du procès-verbal relatant les 
constatations des enquêteurs et des éléments émanant de la partie civile exploités par 
ces derniers sur lesquels elle s’est fondée pour justifier la saisie, a violé l’article 6 de la 
Convention européenne des droits de l’homme ;

 2°/ que la chambre de l’instruction saisie d’un recours formé contre une ordonnance 
de saisie spéciale au sens des articles 706-141 à 706-158 qui, pour justifier d’une telle 
mesure, s’appuie sur une ou des pièces précisément identifiées de la procédure, est te-
nue de s’assurer que celles-ci ont été communiquées à la partie appelante ; que l’insuf-
fisance des motifs équivaut à leur absence ; qu’en se prononçant par des motifs imprécis 
selon lesquels Mme [E] [P], par le truchement de ses conseils, a eu accès à « certaines 
pièces de la procédure lui permettant d’en discuter utilement le bien-fondé » (arrêt 
p. 9) ne permettant pas de s’assurer qu’elle a bien veillé à communiquer à Mme [P] 
les documents émanant de la partie civile relatifs aux trente-neuf oeuvres saisies à 
son domicile de nature à remettre en cause leur propriété légitime par Mme [P] et le 
procès-verbal d’enquête de l’OCDC co-saisi avec la BRDA exploitant ces éléments, 
sur lesquels elle s’est fondée pour confirmer la saisie pénale (arrêt p. 9), la chambre 
de l’instruction n’a pas justifié légalement sa décision au regard de l’article 6 de la 
Convention européenne des droits de l’homme et 593 du code de procédure pénale. »

 Réponse de la Cour

 10. Il résulte, d’une part, de l’article 706-158 du code de procédure pénale que l’ap-
pelant d’une ordonnance de saisie sans dépossession d’un bien ne peut prétendre, dans 
le cadre de son recours, qu’à la mise à disposition des seules pièces de la procédure 
se rapportant à la saisie qu’il conteste, consistant en l’ordonnance attaquée et, le cas 
échéant, le procès-verbal constatant les opérations initiales de saisie et la requête du 
ministère public, d’autre part, de l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales que la chambre de l’instruction doit s’assu-
rer que lui ont été communiquées les pièces précisément identifiées de la procédure 
sur lesquelles elle s’appuie, dans ses motifs décisoires, pour justifier la mesure.

 11. L’arrêt attaqué mentionne que le procureur général a déposé le dossier et ses 
réquisitions écrites au greffe de la chambre de l’instruction pour être tenus à la dispo-
sition des avocats des parties.

 12. Cette mention ne met pas la Cour de cassation en mesure de vérifier que le tiers 
appelant, d’une part, a eu accès aux pièces auxquelles il peut prétendre en application 
de l’article 706-158 du code de procédure pénale, d’autre part, a eu communication, 
le cas échéant, de celles auxquelles la chambre de l’instruction est tenue de lui donner 
accès pour le respect du principe du contradictoire.
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 13. En effet, en premier lieu, le terme de « dossier » est équivoque, en ce qu’il renvoie 
à un ensemble de pièces sans les identifier individuellement, et qu’il peut se rapporter 
tant au dossier de l’information judiciaire tenu par le juge d’instruction qu’à celui mis 
en état par le procureur général pour être soumis à la chambre de l’instruction, et qui 
serait constitué des seules pièces accessibles au tiers appelant.

 14. En second lieu, cette mention est affectée d’une ambiguïté, en ce qu’elle ne pré-
cise pas si les parties auxquelles elle fait référence doivent s’entendre des parties à la 
procédure d’information ou de celles à l’instance devant la cour d’appel.

 15. Les conclusions qui précèdent permettent de dégager les principes suivants.

 16. Lorsqu’elle statue sur le recours du tiers appelant sur la saisie d’un bien ou droit 
incorporel, la chambre de l’instruction ne peut satisfaire aux exigences relatives à 
l’accès du demandeur aux pièces du dossier par la seule mention, conforme aux dis-
positions de l’article 197, alinéa 3, du code de procédure pénale, selon laquelle le pro-
cureur général a déposé le dossier et ses réquisitions écrites au greffe de la chambre de 
l’instruction pour être tenus à la disposition des avocats des parties.

 17. Les mentions de l’arrêt doivent en conséquence énoncer que le tiers appelant a 
eu accès aux pièces de la procédure se rapportant à la saisie qu’il conteste et, le cas 
échéant, aux pièces précisément identifiées sur lesquelles la chambre de l’instruction 
se fonde pour justifier la mesure dans ses motifs décisoires, ainsi qu’identifier, direc-
tement ou par renvoi à un inventaire éventuellement dressé par le procureur général, 
auquel l’article 194, alinéa 1er, du code de procédure pénale confie la mise en état de 
l’affaire, chacune des pièces mises à la disposition de l’avocat du tiers appelant.

 18. En l’espèce, outre la mention précitée, l’arrêt énonce que le dossier est constitué 
de l’ordonnance dont appel et que, par ailleurs, Mme [P] a eu accès par le truchement 
de ses conseils à certaines pièces de la procédure lui permettant d’en discuter utile-
ment le bien-fondé et de produire des pièces au soutien de sa contestation.

 19. En l’état de ces énonciations, la chambre de l’instruction n’a pas identifié, direc-
tement ou par renvoi à un inventaire, les pièces dont elle indique qu’elle les a portées 
à la connaissance des avocats du tiers appelant.

 20. Toutefois, l’arrêt n’encourt pas la censure, pour les motifs qui suivent.

 21. Si, lorsque la chambre de l’instruction s’appuie, pour justifier la mesure, sur des 
pièces précisément identifiées de la procédure, elle est tenue de s’assurer que celles-ci 
ont été communiquées à l’appelant, en l’espèce il ne ressort pas, au-delà du rappel des 
faits, de la motivation proprement dite de l’arrêt que les juges se soient fondés sur des 
pièces précisément identifiées de la procédure qui n’auraient pas été communiquées 
à l’appelant.

 22. De surcroît, l’énonciation selon laquelle les enquêteurs ont relevé que près de 
quatre cent trente-quatre oeuvres d’art n’auraient pas été rapportées à la succession ne 
constitue pas un motif décisoire de l’arrêt.

 23. Dès lors, la chambre de l’instruction n’était pas tenue de donner communication 
aux avocats du tiers appelant des pièces mentionnées au moyen.

 24. Enfin, il n’est pas allégué que le tiers appelant n’aurait pas eu accès aux pièces de 
la procédure se rapportant à la saisie qu’il conteste.

 25. Par ailleurs, l’arrêt est régulier en la forme.
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 PAR CES MOTIFS, la Cour :

 REJETTE le pourvoi.

Arrêt rendu en formation de section.

- Président : M. Bonnal - Rapporteur : Mme Chafaï - Avocat général : M. Bougy - 
Avocat(s) : SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois et Sebagh -

Textes visés : 
Article 706-158 du code de procédure pénale.

Rapprochement(s) : 
Crim., 30 janvier 2019, pourvoi n° 18-82.644, Bull. crim. 2019, n° 31 (cassation et désignation de 
juridiction), et les arrêts cités.
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Avis de la Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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Partie III 
 

Décisions des commissions et 
juridictions instituées auprès de la 

Cour de cassation

Aucune publication pour ce mois
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